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Validation des périodes 
d’études pour l’établissement 
de la pension publique
La Cour des comptes a examiné la validation des périodes d’études pour l’établissement de la 
pension publique. Elle entendait vérifier si le Service fédéral des pensions (SFP) a communiqué 
des informations suffisantes et correctes aux fonctionnaires sur la nouvelle réglementation, si 
les estimations fournies quant à une éventuelle régularisation des diplômes sont suffisamment 
précises et si la procédure de demande est organisée de manière efficace et objective. La Cour 
a examiné un large échantillon de demandes d’informations et de régularisation auprès du SFP. 

La modification législative visant à ne plus tenir compte des périodes d’études dans le calcul 
de la pension des fonctionnaires devait avant tout permettre d’harmoniser davantage les 
trois grands régimes de pension (fonctionnaires, salariés et indépendants). Dans le cadre de 
la réglementation antérieure, un fonctionnaire bénéficiait d’une bonification pour diplôme de 
l’enseignement supérieur si ce dernier était nécessaire pour un recrutement ou une promotion 
ultérieure. Contrairement aux salariés et aux indépendants, un fonctionnaire ne pouvait toutefois 
pas demander volontairement que des périodes d’études entrent dans le calcul de sa pension. Le 
nouveau système a supprimé la bonification gratuite pour diplôme de l’enseignement supérieur 
et les périodes d’études des fonctionnaires ne sont plus prises en compte que contre paiement. 
Comme les salariés et les indépendants, les fonctionnaires peuvent désormais aussi valoriser 
tout diplôme de l’enseignement supérieur, indépendamment des conditions de nomination.

Les chiffres intermédiaires montrent entre-temps que les fonctionnaires ont été bien moins 
nombreux que prévu à recourir au nouveau système. Le succès d’une telle réglementation dépend 
en partie de la quantité et de la qualité des informations fournies au citoyen/fonctionnaire. La 
Cour des comptes a constaté que le SFP a peu sollicité les services des ressources humaines et les 
organes de paiement des fonctionnaires pour diffuser des informations correctes et exhaustives. 
La presse a par ailleurs relayé le nouveau système applicable aux fonctionnaires de manière 
plutôt sommaire.

La Cour a également constaté que le SFP ne parvient pas à traiter les demandes de valorisation 
d’un diplôme dans un délai raisonnable. Le délai de traitement moyen est près de quatre fois 
supérieur à la norme de la charte de l’assuré social (45 jours). La lenteur dans l’élaboration de la 
loi a pourtant largement permis au SFP de se préparer à cette tâche supplémentaire.

La lenteur du traitement peut être attribuée au manque d’exhaustivité persistant des données 
de carrière dans la banque de données Capelo ainsi qu’aux problèmes rencontrés pour compiler 
les données des banques de données des trois grands régimes de pension via le moteur pension. 
Le fait que le SFP ne dispose pas automatiquement de toutes les données d’études d’un 
fonctionnaire (choix opéré délibérément lors du développement du projet Capelo) occasionne 
également du retard. 
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La Cour des comptes estime que la législation même peut être améliorée. Ainsi, la procédure de 
demande n’a pas été élaborée avec une précision suffisante. Il n’existe pas de délai dans lequel le 
demandeur doit réagir à la proposition de choix et les dates de début et de fin du délai pour faire 
ce choix et du délai pour payer n’ont pas été définies de manière objective. Le législateur n’a pas 
non plus établi de règles spécifiques pour certains groupes particuliers. Il n’existe ainsi pas de 
délai spécifique d’introduction de la demande pour les fonctionnaires admis d’office à la retraite 
pour raisons de santé. Les cas dans lesquels un « tiers » peut demander à régulariser des études 
n’ont pas été précisés et les conditions dans lesquelles un proche (ayant droit) peut poursuivre la 
procédure en cours en cas de décès du demandeur n’ont pas été définies. 

La Cour des comptes souligne que les estimations du coût et du rendement brut du rachat des 
études réalisées par le SFP sont pratiquement toujours correctes et que ce dernier communique 
dans un langage intelligible. Les estimations ont toutefois des limites  : elles se fondent sur 
un départ à la retraite à la première date de pension possible et présupposent une «  carrière 
inchangée » jusqu’à cette date.

La Cour se rallie au choix du SFP de privilégier le plus possible la communication électronique 
avec le citoyen. L’application MyPension est une initiative précieuse dans cette perspective. Les 
fonctionnaires dont la carrière (mixte) est intégrée correctement au moteur pension reçoivent 
très rapidement une estimation standardisée de leurs droits à la pension. MyPension ne constitue 
toutefois pas encore un outil de simulation à part entière et doit dès lors être développé davantage 
à court terme, de sorte que les citoyens puissent obtenir une image complète des conséquences 
financières de leurs décisions de carrière sur leur pension. La ministre des Pensions se rallie au 
constat de la Cour des comptes. Dans sa réponse, elle indique que cette législature sera mise à 
profit pour rendre l’outil plus didactique et plus fonctionnel.
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Chapitre 1

Introduction
1.1	 Contexte

Jusqu’au 30 novembre 2017, les périodes d’études étaient prises en compte automatiquement 
dans le calcul de la pension des fonctionnaires à condition que le diplôme obtenu ait été 
exigé pour exercer la fonction dans laquelle le fonctionnaire a été nommé ou promu par la 
suite. 

La suppression de cette bonification pour diplôme dans le calcul de la pension1 a été annoncée 
fin 2016 et réalisée par la loi du 2 octobre 20172. Le système de bonification « gratuite » des 
diplômes exigés a été supprimé et remplacé par un système dans lequel le fonctionnaire peut 
régulariser ses périodes d’études ou une partie de celles-ci contre paiement. Le nouveau 
système est comparable à celui applicable dans le secteur privé.

Pour garantir un passage progressif au nouveau système, la loi a tenu compte des droits 
acquis :

•	 La bonification gratuite est maintenue et accordée automatiquement aux fonctionnaires 
qui, au plus tard le 1er décembre 2018 (soit un an après la date d’entrée en vigueur de la 
loi), remplissaient les conditions pour prétendre à une pension de retraite anticipée, 
quelle que soit la date (ultérieure) effective de prise de cours de la pension. Rien ne 
change donc pour eux.

•	 La bonification gratuite est complètement supprimée pour les fonctionnaires nommés à 
titre définitif à partir du 1er décembre 2017.

•	 Les fonctionnaires nommés à titre définitif avant le 1er décembre 2017 à la condition de 
posséder un diplôme de l’enseignement supérieur conservent une partie de la bonification 
gratuite. Cette partie est proportionnelle à la carrière déjà prestée. À cet effet, la durée 
minimale des études pour obtenir le diplôme est multipliée par une fraction, dont :
o	� le numérateur correspond au nombre de mois prestés sur l’ensemble de la carrière 

(donc y compris les services antérieurs ou les services prestés dans un autre régime 
qui donnent droit à une pension) ; 

o	� le dénominateur s’élève à 540 (soit le nombre total de mois d’une carrière de 45 ans).  
Le résultat est le nombre de mois attribué gratuitement en tant que « droit acquis »3.

1	 Donc, pour fixer le « montant de la pension ». La bonification pour déterminer le « droit » à la pension, c’est-à-dire 
pour déterminer la première date de pension possible, avait déjà été supprimée.

2	 Loi du 2 octobre 2017 relative à l’harmonisation de la prise en compte des périodes d’études pour le calcul de la 
pension.

3	 Exemple : une personne ayant une carrière de 36 ans (432 mois) a donc droit à 432/540e de la durée de son diplôme, 
soit 80  %. Dans le cas d’un diplôme universitaire dont les études ont duré 5  ans, la bonification pour diplôme 
gratuite s’élève à 60 mois x 80 % = 48 mois.
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•	 Le fonctionnaire peut régulariser les périodes d’études non validées gratuitement au 
moyen de versements. Ces périodes d’études ne se limitent par ailleurs pas à celles qui 
ont abouti à l’obtention d’un diplôme exigé. Le fonctionnaire peut donc aussi désormais 
régulariser d’autres études4. Il peut donc faire valider plus de périodes d’études, mais 
contre paiement.

La nouvelle réglementation entraîne un surcroît de travail pour le Service fédéral des 
pensions (SFP). Il doit en effet non seulement calculer la bonification pour diplôme qui est 
gratuite pour chaque fonctionnaire, mais aussi traiter les demandes de régularisation des 
périodes d’études. Il était par ailleurs censé fournir aux fonctionnaires des informations 
suffisantes et correctes sur la nouvelle réglementation et ses conséquences concrètes pour 
l’établissement de leur pension.

Le SFP a adapté son logiciel de calcul pour appliquer la nouvelle réglementation. Il permet 
en outre aux fonctionnaires et aux salariés du secteur privé de réaliser des simulations sur 
www.mypension.be pour observer l’ incidence d’une régularisation de périodes d’études 
(ou d’une partie) sur le montant de leur pension.

1.2	 Questions d’audit

La Cour des comptes a examiné dans quelle mesure le SFP applique correctement la 
nouvelle réglementation en matière de bonification pour diplôme et si le logiciel adapté 
permet un calcul automatique de cette bonification. Elle a en outre vérifié si le SFP procure 
aux fonctionnaires des informations exactes et suffisantes sur les conséquences concrètes 
du nouveau régime pour l’établissement de leur pension. 

L’audit entend répondre aux questions suivantes :

•	 De quelle manière les fonctionnaires sont-ils informés de la nouvelle réglementation 
relative à la bonification pour diplôme ? Cette information est-elle correcte et complète ?

•	 Cette information permet-elle à un fonctionnaire de prendre une décision étayée sur 
une régularisation éventuelle de ses périodes d’études ?

•	 Comment la procédure de régularisation des périodes d’études se déroule-t-elle ?
•	 Cette procédure est-elle organisée de manière efficace (facilité d’utilisation, durée, etc.) ?
•	 La bonification gratuite pour diplôme et les périodes d’études régularisables sont-elles 

calculées correctement ?
•	 L’incidence d’une régularisation éventuelle (d’une partie) des périodes d’études est-elle 

correctement simulée dans MyPension ?

4	 Un fonctionnaire détenant un diplôme universitaire employé à un grade requérant un diplôme de candidat/
bachelier peut dès lors désormais aussi valoriser les deux années de licence/master supplémentaires au moyen 
de versements complémentaires. Un fonctionnaire possédant un diplôme de l’enseignement supérieur ou 
universitaire et occupé à un grade sans condition de diplôme peut à présent aussi valoriser ces diplômes par des 
versements personnels.

http://www.mypension.be
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1.3	 Méthode d’audit

L’audit a été réalisé à partir de documents (ordres de service, rapports de groupes de travail, 
etc.) et d’entretiens avec les fonctionnaires responsables. 

L’application correcte de la nouvelle législation a par ailleurs été analysée à la lumière de 
demandes concrètes et de leur traitement par le SFP. La Cour a demandé deux listes au SFP : 

•	 une liste de toutes les demandes effectives de rachat de périodes d’études ;
•	 une liste de toutes les demandes d’informations sur la nouvelle réglementation.

Puisque l’étude préliminaire avait révélé que l’application de la réglementation ne 
poserait pas de difficulté particulière pour certains groupes ou catégories spécifiques de 
fonctionnaires, la Cour a prélevé un échantillon aléatoire dans les deux listes. 

1.4	 Calendrier de l’audit

20 février 2019 Annonce de l’audit au ministre des Pensions et à l'administratrice 
générale du SFP

De septembre 2019  
à novembre 2020

Travaux d’audit et rédaction du projet de rapport

3 février 2021 Envoi du projet de rapport à l'administratrice générale du SFP et à 
la ministre des Pensions

23 février 2021 Réponse de l'administratrice générale du SFP au projet de rapport

12 mars 2021 Réponse de la ministre des Pensions au projet de rapport
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Chapitre 2

Portée de la modification 
légale
La genèse de la modification légale montre clairement qu’elle s’ inscrit dans la tendance 
à harmoniser les régimes de pension (fonctionnaires, salariés et indépendants) et visait à 
économiser à court terme sur les pensions publiques. Une très longue période s’est en outre 
écoulée entre l’élaboration de l’avant-projet de loi et l’entrée en vigueur de la réglementation, 
de sorte que l’administration des pensions a disposé d’une longue préparation à cette tâche 
supplémentaire.

2.1	 Points de départ

2.1.1	 Rapport de la Commission de réforme des pensions 2020-2040
La Commission de réforme des pensions a été instituée le 15 avril 2013 pour préparer des 
réformes destinées à renforcer la durabilité sociale et financière de nos régimes de pensions. 
Son rapport contenait des recommandations visant à moderniser et à harmoniser les divers 
régimes de pensions. La commission plaidait pour « une interprétation uniforme de la notion 
d’années de carrière pour l’accès au droit à la pension »5. Les conditions de carrière devaient, 
à terme, être similaires pour les fonctionnaires et les salariés. Une approche identique des 
périodes d’études était également évidente dans cet esprit :

«  Les périodes d’ études ne seront plus prises en compte dans aucun régime de pension 
légal. Cela implique une suppression (progressive) de la bonification pour diplôme dans le 
régime des fonctionnaires et la suppression simultanée de la possibilité de régularisation 
des années d’ études dans les régimes de pension légaux pour les travailleurs salariés et 
pour les travailleurs indépendants. »6

La Commission a également expliqué pourquoi cette proposition a été retenue :

« La Commission opte pour un régime uniforme commun à tous les régimes de pension 
légaux, où les années d’ études ne sont plus prises en compte pour le calcul de la pension, ni 
gratuitement ni moyennant régularisation. Nonobstant toute l’ importance du relèvement 
du niveau de scolarité, il faut garder à l’esprit qu’en même temps, ce niveau de scolarité 
interfère aussi significativement avec l’espérance de vie, qui s’accroît proportionnellement. 
Il est donc justifié de (pour ainsi dire) neutraliser les années d’ études tant pour l’accès à la 
pension que pour le calcul de celle-ci. 

5	 SPF Sécurité sociale, Commission de réforme des pensions 2020-2040, Un contrat social performant et fiable. 
Propositions de la Commission de réforme des pensions 2020-2040  pour une réforme structurelle des régimes de 
pension, Bruxelles, juin 2014, p. 114, https://socialsecurity.belgium.be.

6	 Ibid.

https://socialsecurity.belgium.be/sites/default/files/rapport-commission-pensions-2040-fr.pdf
https://socialsecurity.belgium.be/sites/default/files/rapport-commission-pensions-2040-fr.pdf
https://socialsecurity.belgium.be/sites/default/files/rapport-commission-pensions-2040-fr.pdf
https://socialsecurity.belgium.be
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S’agissant spécifiquement du régime de pension du secteur public, une suppression 
incomplète de la bonification pour diplôme, à savoir uniquement pour l’accès au droit 
[…], va avoir, à terme, un effet plutôt contre-productif étant donné qu’au final, le recul du 
départ en retraite va déboucher sur des montants de pension plus élevés. Ce n’est qu’avec 
une suppression complète de la bonification pour diplôme (tant pour l’accession au droit 
que pour le calcul de la pension) qu’un effet permanent pourra être obtenu  : dans cette 
hypothèse, l’allongement de la carrière ne compensera pas complètement la durée de la 
bonification pour diplôme perdue dans le calcul de la pension, ce qui va déboucher sur un 
montant de pension plus faible. »7

2.1.2	 Loi du 28 avril 20158

La loi du 28 avril 2015 a apporté une première modification importante à la réglementation 
sur les périodes d’études dans le cadre des pensions des fonctionnaires. À terme, les périodes 
d’études (liées à un diplôme exigé) ne devaient plus être prises en compte pour fixer la 
durée de carrière minimale afin de bénéficier d’une retraite anticipée. La loi réalisait ainsi 
le premier volet de la proposition de la Commission de réforme des pensions (suppression 
de la bonification concernant le « droit » à la pension). 

2.1.3	 Loi du 2 octobre 20179

Le 19  octobre 2016, le conseil des ministres a examiné un avant-projet de loi relatif à la 
régularisation des périodes d’études. Une note d’accompagnement10 expliquait que le projet 
pour le calcul des pensions des fonctionnaires mettait en œuvre une des dispositions de 
l’accord de gouvernement, à savoir un examen du « phasing out de la bonification pour diplôme 
pour le calcul de la pension par une régularisation des périodes d’ études via une contribution 
personnelle  ». La note mentionnait clairement que l’avant-projet de loi s’écartait de la 
proposition de la Commission de réforme des pensions : 

« À la différence de ce que proposait la Commission de réforme des pensions 2020-2040, la 
bonification pour diplôme n’est donc pas supprimée. Les années d’ études peuvent toujours 
être prises en compte pour le calcul de la pension. Elles seront prises en compte moyennant 
le paiement d’une cotisation de régularisation, à l’ instar de ce qui existe actuellement chez 
les salariés et les indépendants. »

L’Inspection des finances avait formulé un avis négatif sur cet avant-projet le 14 juillet 201611. 
Ses principales objections portaient sur le fait qu’ il s’agirait globalement à long terme d’une 
mesure défavorable sur le plan budgétaire et que le calendrier proposé était irréaliste d’un 
point de vue pratique. 

7	 Ibid., p. 121.
8	 Loi du 28  avril  2015  portant des dispositions concernant les pensions du secteur public, basée sur le projet de 

loi du 2 mars 2015, voir doc. parl., Chambre, 2 mars 2015, DOC 54, 922/001, Projet de loi portant des dispositions 
concernant les pensions du secteur public, www.lachambre.be.

9	 Loi du 2 octobre 2017 relative à l’harmonisation de la prise en compte des périodes d’études pour le calcul de la 
pension. 

10	 CMR du 20 octobre 2016, note du 19 octobre 2016 (2016A75168.004).
11	 Inspection des finances, CMR Avis du 10 octobre 2016 (2016A75168.004).

https://www.dekamer.be/FLWB/PDF/54/0922/54K0922001.pdf
https://www.dekamer.be/FLWB/PDF/54/0922/54K0922001.pdf
http://www.lachambre.be
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Le ministre des Pensions a réagi à cet avis négatif dans une lettre adressée à la ministre du 
Budget le 18 juillet 201612. Il souligne que la modification figure dans l’accord de gouvernement 
et aborde les objections de l’ inspecteur des finances. Il réfute qu’ il s’agit d’une mesure 
défavorable sur le plan budgétaire : soit le fonctionnaire décide de ne pas régulariser son 
diplôme et la période d’études n’entre pas dans le calcul du montant de la pension, soit il 
régularise la période d’études, mais finance, au moins en partie, sa prise en compte dans 
sa pension. Le ministre déclare que les cas où les fonctionnaires peuvent régulariser des 
diplômes non requis pour leur carrière (qui n’auraient jamais été pris en compte pour 
calculer la pension auparavant), qui engendrent donc de nouvelles dépenses, seront plutôt 
marginaux13. Le ministre ne souscrit pas davantage aux propos selon lesquels le traitement 
administratif des demandes de régularisation serait irréaliste pour le SFP. Il souligne que le 
SFP a demandé un budget additionnel pour engager du personnel supplémentaire. 

La ministre du Budget a fait savoir le jour même qu’elle marquait son accord sur l’avant-
projet de loi soumis  : «  En effet, celui-ci, exécutant une mesure décidée lors du contrôle 
budgétaire d’avril 2016 aura un impact budgétaire favorable. »14

Dans le processus ultérieur d’élaboration de la nouvelle loi, le ministre des Pensions a 
souligné à plusieurs reprises que l’harmonisation revêtait une grande importance à ses 
yeux15. Dans sa note de politique générale pour l’année budgétaire 2019, il donne une raison 
supplémentaire de ne pas avoir tout à fait suivi la proposition de la Commission de réforme 
des pensions, à savoir qu’ il s’agissait de « […] stimuler les jeunes à entreprendre et à réussir 
des études sans craindre un effet négatif sur leur pension »16.

Le point de départ initial de la Commission de réforme des pensions a ainsi été abandonné, 
puisqu’ il est resté possible dans tous les régimes de valider des périodes d’études dans le 
calcul de la pension, mais contre paiement. 

L’Assemblée de la Commission communautaire française a enclenché une procédure en 
conflit d’ intérêts au sujet du projet de loi le 12 mai 201717. Le retard ainsi engendré a rendu 
la date d’entrée en vigueur initiale de la nouvelle réglementation intenable. Le SFP a donc 
disposé de plus de temps pour se préparer à sa nouvelle tâche. Le contenu de la nouvelle 
réglementation n’a en effet pas changé fondamentalement entre-temps. 

12	 Référence HV/FD/SSe/08947.
13	 En pratique, environ 22 % des demandes de régularisation introduites en 2018 et 2019 portent sur des diplômes 

non exigés auparavant. 
14	 À ce moment-là, la nouvelle réglementation devait toujours entrer en vigueur le 1er novembre 2016 afin que les 

premières régularisations puissent encore être comptabilisées sur l’exercice budgétaire 2016. 
15	 « Le présent projet de loi vise à harmoniser la prise en compte des périodes d’études dans les trois régimes de pension : 

pension du secteur public, pension des travailleurs salariés et pension des travailleurs indépendants.  », doc. parl., 
Chambre, 22 mars 2017, DOC 54 2378/001, Projet de loi relatif à l’harmonisation de la prise en compte des périodes 
d’études pour le calcul de la pension, p. 3, www.lachambre.be. Ce texte est répété dans l’exposé des motifs du projet 
de loi (p. 4).

16	 Doc. parl., Chambre, 17  octobre  2018, DOC 54  3296/002, Note de politique générale Pensions, p.  11,  
www.lachambre.be.

17	 En raison du conflit d’intérêts, l’examen du projet de loi à la Chambre a été suspendu à partir du 12 mai 2017 et le 
vote final n’a pu avoir lieu que le 21 septembre 2017.

https://www.lachambre.be/doc/FLWB/pdf/54/2378/54K2378001.pdf
https://www.lachambre.be/doc/FLWB/pdf/54/2378/54K2378001.pdf
http://www.lachambre.be
https://www.dekamer.be/FLWB/PDF/54/3296/54K3296002.pdf
http://www.lachambre.be
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2.2	 Augmentation et diminution des recettes

Bien que le ministre des Pensions ait toujours déclaré que la modification de la réglementation 
relative à la bonification pour diplôme devait permettre une harmonisation, l’objectif était 
clairement aussi de faire des économies. Dans la lettre du 30 décembre 2016 par laquelle il 
prie le Conseil d’État de rendre un avis sur le projet de loi dans les cinq jours ouvrables, le 
ministre écrit ainsi qu’« il est impératif que la réforme entre en vigueur pour le 1er mars 2017 au 
plus tard en raison des rendements budgétaires qu’elle doit générer […] ».

2.2.1	 Prévision de l’incidence budgétaire dans l’avant-projet de loi
Dans sa réaction aux critiques de l’ inspecteur des finances (voir point 2.1.3), le ministre a 
aussi estimé la diminution des dépenses et l’augmentation des recettes qui seraient réalisées 
dans les premières années suivant l’entrée en vigueur de la nouvelle réglementation.

Tableau 1 − Prévision de l’incidence budgétaire dans l’avant-projet de loi (en millions d’euros)(*)

2016 2017 2018 2019

Diminution des dépenses 0 0,3 1,6 3,5

Augmentation des recettes 10 25 24 2,8
(*) �L’entrée en vigueur était prévue initialement le 1er novembre 2016, mais a finalement été effective le 1er novembre 2017. 

L’augmentation des recettes et la diminution des dépenses devaient donc être réalisées avec plus d’un an de retard. 
En outre, la cotisation de régularisation proposée s’élevait au départ à 1.425,32 euros par an et a finalement été fixée 
à 1.500 euros (de sorte que l ’augmentation des recettes devait atteindre 105 % des montants estimés). 

Source : lettre du ministre des Pensions à la ministre du Budget

Dans une réponse à une question parlementaire écrite plus récente, le ministre des Finances 
a indiqué que « l’ élément le plus important de la réforme du rachat des années d’ études n’ était 
pas de nature financière  »18. Il a par ailleurs souligné qu’en 2018, 2,5  millions d’euros de 
cotisations de régularisation versées par des fonctionnaires avaient été perçus et que ce 
montant atteignait 3,5 millions d’euros au 31  juillet 2019. Le ministre a également donné 
une « estimation très provisoire » pour l’année civile 2019 dans son ensemble en indiquant 
que le montant perçu devait atteindre plus de 56 millions d’euros (non ventilés entre les 
salariés et les fonctionnaires). 

2.2.2	 Examen du budget
Les justifications des propositions budgétaires relatives aux pensions publiques sont 
demeurées vagues d’année en année quant à l’ incidence de la nouvelle réglementation sur 
les recettes (grâce aux cotisations de régularisation), mais aussi sur les dépenses (grâce à 
la suppression progressive des bonifications gratuites pour les diplômes exigés). Dans ses 
rapports sur les budgets, la Cour a dès lors formulé à plusieurs reprises des observations au 

18	 Chambre, 12 novembre 2019, QRVA 55 005, question n° 34 de S. Verherstraeten du 18 septembre 2019 au vice-
premier ministre et ministre des Finances, chargé de la Lutte contre la fraude fiscale, et ministre de la Coopération 
au développement, p. 75, www.lachambre.be.

https://www.dekamer.be/QRVA/pdf/55/55K0005.pdf
http://www.lachambre.be
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sujet des estimations imprécises et sur le fait que la nouvelle réglementation n’entraînerait 
pas les économies attendues à partir de la date prévue19.

2.2.3	 Résultats effectifs
La Cour a demandé au SFP de lui communiquer le total des versements. Fin novembre 2019, 
10,7 millions d’euros de cotisations de régularisation avaient été versés. À la clôture de l’audit 
mi-2020, ce montant avait passé la barre des 15 millions d’euros. Les chiffres n’étaient pas 
ventilés par année civile ou budgétaire. 

Un aperçu montre que ce sont surtout les fonctionnaires plus âgés qui ont payé une cotisation 
de régularisation. Ils perçoivent un rendement rapide sur leur « investissement », puisqu’ ils 
ne sont plus si loin de leur première date de pension possible ou de la date de pension légale. 
La différence entre les hommes et les femmes est limitée. 

Tableau 2 − Paiements jusqu'à la fin juin 2020 (montants en euros)

Tranche d’âge
Hommes Femmes

Nombre Montant Nombre Montant

1952-1958 1.007 1.658.182,92 1.084 1.669.349,88

1959-1963 1.359 2.286.260,86 1.507 2.283.390,88

1964-1968 694 1.451.019,15 742 1.474.864,77

1969-1973 395 1.067.023,75 378 966.221,85

1974-1978 200 653.329,35 189 607.044,97

1979-1983 113 412.759,71 62 237.462,43

1984-… 39 162.116,28 27 97.696,90

Total 3.807 7.690.692,02 3.989 7.336.031,68

Total global 7.796 15.026.723,70

Source : SFP

La Cour n’a pas reçu de chiffres sur la diminution des dépenses résultant de la disparition 
progressive de la bonification gratuite pour diplôme.

Fin juin 2020, les recettes des cotisations de régularisation étaient donc encore très loin des 
montants attendus (voir point 2.2.1). Il s’agit de cotisations de régularisation effectivement 
versées. Vu la lenteur du traitement des demandes par le SFP (voir chapitre 4), de nombreux 
dossiers devaient encore être traités fin juin 2020. Le montant qui contribuera finalement à 
financer les pensions quand toutes les demandes introduites pendant la période transitoire 
auront été traitées et que tous les intéressés auront versé leur cotisation de régularisation 
n’est pas encore clair. Les recettes resteront cependant de toute évidence bien inférieures 
aux prévisions.

19	 Voir Cour des comptes, Commentaires et observations sur les projets d’ajustement du budget de l’État pour l’année 
budgétaire 2016, rapport à la Chambre des représentants, Bruxelles,  juin  2016, p. 65-66  ; Commentaires et 
observations sur les projets de budget de l’État pour l’année budgétaire 2017, décembre 2016, p. 105 ; Commentaires 
et observations sur les projets d’ajustement du budget de l’État pour l’année budgétaire 2017, 19  mai  2017, p.  80,  
www.courdescomptes.be.

https://www.courdescomptes.be/Docs/2016_23_Budget2016A1.pdf
https://www.courdescomptes.be/Docs/2016_23_Budget2016A1.pdf
https://www.courdescomptes.be/docs/2016_49_Budget2017.pdf
https://www.courdescomptes.be/docs/2016_49_Budget2017.pdf
https://www.ccrek.be/Docs/2017_10_Budget2017A1.pdf
https://www.ccrek.be/Docs/2017_10_Budget2017A1.pdf
http://www.courdescomptes.be
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Chapitre 3

Fourniture d’informations  
par le SFP
Le succès de la réglementation permettant de valider ses études (ou une partie de celles-ci) 
pour le calcul de la pension dépend notamment de l’ information fournie à ce sujet. 

La loi du 11 avril 1995 visant à instituer la charte de l’assuré social (qui a pour but de fixer 
de manière univoque les droits de l’assuré social) impose une obligation d’ information aux 
institutions de sécurité sociale. En principe, cette obligation consiste à fournir à tout assuré 
social « qui en fait la demande écrite » (obligation passive) toutes les informations utiles 
sur ses droits et obligations. Il ressort toutefois de l’objectif que le législateur a inscrit dans 
la charte que le citoyen/fonctionnaire doit être informé activement et au maximum de ses 
droits sociaux, même s’ il n’en fait pas la demande (écrite)20.

La Cour a dès lors examiné la manière dont les citoyens/fonctionnaires ont été informés de 
la nouvelle réglementation et si les informations étaient correctes et complètes.

3.1	 Initiatives du SFP

3.1.1	 Séances d’information destinées au personnel
Entre la publication et l’entrée en vigueur de la nouvelle loi, le SFP a organisé des séances 
d’ information à l’ intention de son personnel au cours desquelles tant le régime des 
fonctionnaires que celui des salariés ont été abordés. Les informations ont ensuite été mises 
à disposition sur l’ intranet du SFP. Ces séances ont permis à ceux qui n’avaient pas suivi de 
près l’évolution de la réglementation de se familiariser avec le cadre légal.

3.1.2	 Brochures destinées aux citoyens/fonctionnaires
Le SFP informe aussi la population au moyen de brochures destinées aux salariés et aux 
fonctionnaires21. Les brochures sont actualisées régulièrement (en  mars  2020  pour les 
fonctionnaires et en  septembre  2019  pour les salariés). Pour les citoyens qui peuvent 
consulter le site web, elles contiennent des informations suffisantes et adéquates  ; elles 
expliquent aussi clairement comment et où demander une régularisation ou adresser une 
demande d’ information. 

20	 « Cette charte sociale a pour but de réaliser une meilleure prise en charge de l’assuré social dont l’exercice des droits 
requiert trois conditions préalables  : connaître l’existence du droit, vouloir en bénéficier, pouvoir en demander 
l’application. » Source : doc. parl., Chambre, 18 mars 1992, DOC 48 353/001, Proposition de loi visant à instituer « la 
charte » de l’assuré social, p. 1, www.lachambre.be.

21	 Voir Service fédéral des pensions, La réforme pensions annoncée, rubrique Centre de connaissances, Publications, 
www.sfpd.fgov.be.

https://www.dekamer.be/FLWB/PDF/48/0353/48K0353001.pdf
https://www.dekamer.be/FLWB/PDF/48/0353/48K0353001.pdf
http://www.lachambre.be/
https://www.sfpd.fgov.be/fr/centre-de-connaissances/publications
http://www.sfpd.fgov.be
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3.2	 Par les canaux d’information des ressources humaines

Le SFP a organisé des séances d’ information très populaires à l’ intention des collaborateurs 
des services du personnel des employeurs publics et des services chargés de payer les 
traitements des fonctionnaires (comme, notamment, PersoPoint pour une grande partie 
des fonctionnaires fédéraux et plusieurs secrétariats sociaux pour ceux des administrations 
locales). Bien que ces services auraient pu jouer un rôle clé dans l’ information des 
fonctionnaires, le SFP a peu utilisé cette possibilité. Il a indiqué qu’à ses yeux, il n’appartenait 
pas à une administration de promouvoir une telle régularisation. 

3.3	 Sur les médias sociaux et dans la presse

3.3.1	 Sur les médias sociaux
Le ministre des Pensions a répondu ce qui suit à une question parlementaire sur «  les 
actions qui seraient prévues en vue d’améliorer la fourniture d’ information sur l’achat des 
années d’ études et de renforcer la visibilité du système » :

« Par ailleurs, un budget de 5.400 euros, destiné à des campagnes d’information sur les 
médias sociaux, sera utilisé d’ici la fin de l’année 2018  afin de promouvoir la mesure. 
L’objectif est de générer des consultations sur les sites www.rachetezvosetudes.be 
et www.koopuwstudies.be. À titre d’information, une campagne d’une semaine sur 
Facebook, menée en début d’année 2018 (coût : 600 euros), a généré les résultats suivants : 
118.693  personnes ont été touchées  ; 85.322  réactions ont été comptabilisées (il s’agit 
de personnes ayant consulté la vidéo)  ; 2.519  clics vers les sites www.rachetez.be ou  
www.koopuwstudies.be ont été enregistrés. »22 

Les deux sites web précités ont été retirés avant la fin de la période de transition légale 
de trois ans qui se terminait le 30 novembre 2020, ce qui semble indiquer que le SFP et le 
ministre n’en attendaient pas (ou plus) grand-chose. 

3.3.2	 Dans la presse « ordinaire »
Depuis l’entrée en vigueur de la nouvelle réglementation, la presse s’est régulièrement 
intéressée au «  rachat des années d’études  ». Dans les premiers mois après l’entrée en 
vigueur, il a pratiquement toujours été question de la réglementation applicable aux salariés 
(et indépendants), en tenant à peine compte de spécificités concernant les fonctionnaires. 
L’accent était surtout mis sur deux aspects : 

•	 Quel montant de pension supplémentaire le rachat d’une année d’études rapporte-t-il ?
•	 Quel est l’effet d’une augmentation de la pension sur les impôts ? 

Concernant le premier aspect, la presse mentionnait en général uniquement les 
augmentations de pension dans le régime salarié. Le rendement brut dans ce régime 
consiste en effet en un forfait qui varie uniquement selon qu’ il s’agit d’une pension d’ isolé 

22	 Doc. parl., Chambre, législature 54, question et réponse écrite n° 0308 de S. Becq du 23 avril 2018.
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ou de ménage23. La validation d’une année d’études rapporte, à l’ indice actuel, une pension 
brute supplémentaire de plus de 277 euros (isolé) et 346 euros (ménage) par an. Pour les 
fonctionnaires, le résultat n’est par contre pas forfaitaire, mais directement proportionnel 
au traitement dit « de référence »24. Le rendement du rachat d’une année d’études diffère 
dès lors pour chaque fonctionnaire (plus le traitement est élevé, plus le rendement l’est), 
mais il dépasse toujours celui d’un travailleur salarié. 

Le tableau ci-après indique ce rendement brut pour cinq fonctions de fonctionnaires. 

Tableau 3 − �Rendement brut du rachat d’une année d’études pour quelques fonctions de fonctionnaires 
(en euros)(1)

Niveau Fonction/échelle de traitement 
escomptée en fin de carrière

Traitement final 
(indice 138,01)

Rendement annuel 
brut (indice actuel)

C(2) Collaborateur administratif/C5 27.167 788

B Expert administratif/B5 33.124 961

A Conseiller adjoint/NA16 44.360 1.287

Conseiller/NA35 51.360 1.490

Conseiller général/NA44 58.990 1.711

(1) �Niveau : les fonctionnaires sont répartis en fonction du diplôme requis pour le niveau concerné. Il faut un certificat de 
l ’enseignement secondaire supérieur pour le niveau C, un bachelier pour le niveau B et un master pour le niveau A. 

    �Le traitement final est le traitement normalement octroyé en fin de carrière dans cette fonction (traitement annuel 
brut à l ’ indice pivot 138,01). Pour passer de l ’ indice pivot 138,01 à l ’ indice actuel (applicable depuis le 1er avril 2020), 
les montants doivent être multipliés par 1,7410.

    �Formule de calcul : (traitement de référence/60) x indice = rendement brut.

(2) �Cet exemple a été spécifiquement choisi parce qu’il peut en quelque sorte servir de rendement «  minimum  ». Il 
concerne en effet une personne qui peut valider la durée d’études pour la possession d’un diplôme de l ’enseignement 
supérieur, mais qui n’a jamais exercé une fonction pour laquelle la détention d’un tel diplôme était exigée (et qui ne 
bénéficiait donc pas d’une bonification gratuite). 

Source : Cour des comptes

Concernant le deuxième aspect, la presse s’est surtout focalisée sur le « piège fiscal ». De 
nombreux articles soulignaient que l’augmentation de la pension issue du rachat d’une ou 
de plusieurs années d’études était souvent en grande partie « absorbée » par les impôts. 
Cet effet ne résulte, en réalité, pas d’une imposition plus élevée, mais de la disparition 
d’une réduction d’ impôt dont bénéficient les plus petites pensions. Celui qui valide dans 
ce cas une période d’études risque d’ intégrer une catégorie de revenus plus élevée et de 
se priver ainsi d’une position fiscale favorable. Les fonctionnaires courent rarement ce 
risque, puisque leur pension dépasse en général ce plafond fiscal (surtout en cas de carrière 
complète) et qu’ ils ne bénéficient donc pas d’un avantage fiscal. 

23	 Dans le régime salarié, la pension d’isolé est accordée à toute personne isolée ou dont le partenaire bénéficie d’une 
pension ou d’un autre revenu qui lui est propre. La pension « de ménage », plus intéressante, est accordée à toute 
personne dont le partenaire ne bénéficie pas d’une pension propre ou ne perçoit qu’un autre revenu très faible. 
Cette distinction n’existe pas dans le régime de pension des fonctionnaires.

24	 Il s’agit en principe du salaire annuel moyen des dix dernières années de la carrière du fonctionnaire. 
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La presse a, par contre, peu souligné un aspect fiscal plus important qui s’applique de façon 
générale, à savoir celui de la déductibilité fiscale de la cotisation de régularisation grâce à 
laquelle environ la moitié du coût de la validation est compensée par une réduction d’ impôt. 
Le SFP indique que la presse spécialisée a pourtant été incitée à diffuser cette information 
à travers un article de presse. 

La presse n’a pratiquement pas abordé non plus la mesure spécifique au régime des 
fonctionnaires qui permet que les diplômes non exigés pendant la carrière soient désormais 
aussi pris en compte contre paiement.

En bref, peu après l’entrée en vigueur de la nouvelle législation, les articles de presse ont 
surtout constitué une source d’ information pour les salariés. Les aspects spécifiques aux 
pensions des fonctionnaires ont été beaucoup moins relayés. Vers la fin de la période 
de «  réduction » pour le rachat des études (30 novembre 2019), la presse a accordé plus 
d’attention aux règles particulières applicables aux fonctionnaires. Ces articles plus récents 
distinguaient le rendement pour les salariés et celui pour les fonctionnaires et mentionnaient 
plus souvent l’avantage fiscal. 

3.4	 Réponses aux questions des citoyens/fonctionnaires

La Cour des comptes a examiné la manière dont le SFP traite les questions relatives au 
rachat des études posées via le site web MyPension. Elle a demandé une liste de toutes les 
questions posées jusqu’à la fin 2019. Comme il s’agissait d’une population homogène, la 
Cour a examiné un échantillon aléatoire25. Elle a constaté que, dans la plupart des cas, le SFP 
ne distingue pas les « demandes de renseignements » des « demandes de régularisation »26. 
Les citoyens qui se renseignent (uniquement) sur le rachat des études reçoivent souvent les 
mêmes informations que ceux qui demandent une régularisation. Dans de très nombreux 
cas, les citoyens ont d’ailleurs déposé une demande concrète de régularisation à la suite 
d’une demande initiale d’ informations, sans attendre la réponse. Les dix-sept  cas de 
l’échantillon que le SFP a réellement traités comme «  demandes d’ informations  » l’ont 
été dans un délai moyen de 114 jours. D’après la charte de l’assuré social, les demandes de 
renseignements doivent être traitées dans les 45 jours27. Ce délai n’a été respecté que dans 
cinq cas sur les dix-sept. Vu le nombre restreint dans la population examinée, il n’y a pas 
lieu d’en tirer d’autres conclusions. 

Le délai de traitement variait énormément dans l’ensemble de l’échantillon. Il allait 
d’un jour à 521 jours (ce dernier cas était encore en cours à la clôture de l’audit). Ce délai 
n’est pas directement proportionnel au degré de difficulté de la demande ou aux recherches 
nécessaires pour y répondre. Ainsi, dans un cas, le SFP a renvoyé, après un jour déjà, au 
site web MyPension pour une simulation, tandis que, dans un autre, il a fallu 307  jours 
pour fournir la même réponse. Ce renvoi au site web est d’ailleurs la réponse donnée à sept 

25	 Au total, 155  «  demandes d’informations  » ont été sélectionnées dans la liste demandée et examinées via les 
applications Portail pensions (banque de données relative aux pensions publiques), Theseos (banque de données 
relative aux pensions des travailleurs salariés), MyPension et, pour certains dossiers, PenCalc (programme de 
calcul des pensions publiques) et CRM (Citizen/Customer Relationship Management).

26	 Seules 17 des 155 « demandes d’informations » ont été traitées comme telles et non comme des « demandes de 
régularisation » (voir chapitre suivant). 

27	 Voir l’article 3 de la loi du 11 avril 1995 visant à instituer la charte de l’assuré social. 
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des dix-sept demandes d’ informations. L’examen de l’échantillon montre en outre que de 
nombreux demandeurs reçoivent une réponse bien plus détaillée qu’un simple renvoi au site 
web étant donné que leur demande est traitée comme une « demande de régularisation » 
(ce qui explique qu’ ils reçoivent davantage d’ informations). La différence de traitement et 
de délai pour traiter les demandes semble totalement aléatoire. La Cour des comptes estime 
qu’ il serait utile de classer les demandes d’ informations suivant leur contenu afin que des 
réponses faciles (comme renvoyer à un site web ou à une brochure) puissent être fournies 
très rapidement. 

3.5	 Évaluation

Le SFP a pris de nombreuses initiatives pour attirer l’attention sur la possibilité de valider 
les périodes d’études. La Cour estime toutefois qu’ il n’a pas eu assez recours aux services des 
ressources humaines ou aux organismes de paiement des services publics. Ceux-ci peuvent 
en effet fournir facilement des informations correctes sur la nouvelle réglementation à tous 
les fonctionnaires. 

Au début de l’entrée en vigueur de la nouvelle réglementation, les informations parues dans 
la presse ont peu mis l’accent, du moins pour les fonctionnaires, sur deux aspects importants, 
à savoir la déductibilité fiscale de la cotisation de régularisation et le rendement brut de la 
régularisation qui, pour le fonctionnaire, est supérieur à celui du travailleur salarié.
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Chapitre 4

Procédure de demande  
d’une régularisation
4.1	 Description de la procédure dans la loi

La loi précise comment demander une régularisation28. Les cinq étapes d’une demande 
conduisant au paiement effectif d’une cotisation de régularisation et à l’augmentation de la 
pension de l’ intéressé sont décrites brièvement ci-après.

Tableau 4 − Procédure de demande

Étape Action citoyen/fonctionnaire Action administration

1 Demande  : écrite ou électronique (via 
MyPension), toujours avant la date de 
prise de cours de la pension

Examen de la demande, estimation du 
«  rendement  » possible, envoi du formulaire 
à remplir (indiquant les périodes pouvant être 
régularisées) 

2 Choix de la période souhaitée via le 
formulaire reçu

Établissement et envoi de la décision de 
régularisation (fixation du montant à payer)

3 Paiement de la cotisation de 
régularisation dans les six mois à 
compter de la décision de régularisation

Confirmation de la réception du paiement à 
l’intéressé

4 Introduction de la période d’étude régularisée 
dans la banque de données, afin qu’il en soit 
tenu compte lors d’une estimation ultérieure 
et lors du calcul de la pension proprement dite 

5 Envoi de l’attestation fiscale par laquelle 
le fonctionnaire prouve au fisc qu’il a payé 
une cotisation de régularisation (déductible 
fiscalement)(*)

(*) �Cette étape ne figure pas dans la loi sur le rachat des années d’études. Renseignements pris auprès du SPF Finances, 
la législation fiscale ne prévoit pas non plus d’obligation prescrivant ou organisant l ’envoi de données au sujet des 
cotisations de régularisation. Or, cette étape est de toute évidence nécessaire pour que l ’ intéressé puisse faire valoir 
tous ses droits. 

Source : Cour des comptes

La loi ne mentionne qu’une seule fois un délai pour toutes ces actions : le fonctionnaire a six 
mois à dater de la notification de la décision de régularisation pour verser la cotisation de 
rachat (en une fois). Elle ne prévoit aucun délai pour les autres étapes. 

Les délais de la charte de l’assuré social s’appliquent aux démarches que le SFP doit 
entreprendre. Comme les quatre premières peuvent être considérées comme des « demandes 

28	 Articles 4 à 11 de la loi du 2 octobre 2017 relative à l’harmonisation de la prise en compte des périodes d’études pour 
le calcul de la pension.



28

d’ information »29, le SFP a, comme déjà signalé, 45 jours pour les accomplir. La cinquième 
ne peut pas être considérée comme une « demande d’ information » conformément à la 
loi relative à l’assuré social, de sorte que le délai n’a pas d’ incidence en l’occurrence. Le 
fonctionnaire ne doit d’ailleurs avoir cette attestation que pour sa prochaine déclaration 
fiscale. 

La loi ne mentionne donc aucun délai pour renvoyer le formulaire dans lequel le demandeur 
indique la période qu’ il souhaite régulariser. Une première version de l’avant-projet de 
loi30 prévoyait toutefois que le demandeur fasse connaître son choix dans les deux mois de 
l’envoi par l’administration « des renseignements visés au paragraphe 2 » (c’est-à-dire de 
l’estimation et du formulaire), sans quoi la demande était annulée. Cette disposition n’a pas 
été conservée dans le texte final de la loi. 

Le SFP mentionne toutefois dans tous les documents que le demandeur doit renvoyer le 
formulaire dans les quatre mois sous peine d’annulation de la demande31. Ce délai n’est 
fixé juridiquement nulle part. La Cour des comptes estime dès lors qu’ il doit être réputé 
inexistant. Après avoir reçu une proposition de l’administration à laquelle il ne réagit pas, 
un demandeur peut donc encore l’ invoquer à tout moment pour bénéficier éventuellement 
du calcul datant de la période de la demande32.

La loi dispose également que la « demande est censée être introduite à la date de réception par 
le Service33 de la demande de régularisation ». Il reste à savoir comment l’ intéressé peut être 
au courant de la date à laquelle le SFP a réceptionné la demande qu’ il a envoyée par courrier, 
puisque le service n’envoie pas d’accusé de réception. Le SFP observe qu’en cas de demande 
électronique, il ajoute une communication « transmis au SFP » dans l’espace personnel de 
l’ intéressé sur le site web MyPension, ce qui n’ informe guère ce dernier de l’avancement de 
son dossier.

L’ incertitude dans laquelle l’ intéressé demeure pendant tout le traitement de sa demande 
entraîne du reste de nombreuses répétitions de demandes (souvent tous les quelques mois), 
des rappels téléphoniques et sans aucun doute d’ innombrables visites inutiles aux centres 
de contact. Une simple confirmation de réception, générée de préférence automatiquement, 
mentionnant la date de réception pourrait alléger considérablement la charge de travail. 

29	 Les étapes 3 et 5 concernent simplement la fourniture d’informations, tandis que les étapes 1, 2 et 4 reviennent en fait 
à fournir une estimation, ce qui doit aussi être vu comme une fourniture d’informations. Concernant l’assimilation 
d’une estimation à une demande de renseignements pour l’application de la charte de l’assuré social, voir Cour des 
comptes, Charte de l’assuré social : protection des droits à la pension du fonctionnaire, Bruxelles, août 2015, 30 p., 
www.courdescomptes.be. 

30	 Version 15 de l’avant-projet de loi, faisant partie de la liasse CMR 20/10/2016 (référence 2016A75168.004).
31	 En pratique, l’administration n’applique pas ce délai. Il s’agit donc plutôt d’une tentative visant à inciter les 

demandeurs à se décider rapidement. 
32	 Le fonctionnaire a ainsi toujours droit à une réduction de 15 % s’il a introduit sa demande avant le 1er décembre 2019 ou 

au tarif ordinaire (au lieu de la cotisation de régularisation plus élevée fixée selon un calcul actuariel) s’il a introduit 
sa demande avant la fin de la période transitoire. 

33	 L’article 2, § 2, 2°, de la loi définit la notion de « Service » comme étant le Service fédéral des pensions (SFP). 

https://www.ccrek.be/docs/2015_31_CharteAssureSocial.pdf
http://www.courdescomptes.be
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Le Collège des médiateurs pour les pensions aborde aussi la question dans son rapport 
annuel 201934. Il donne six exemples types de plaintes concernant « le délai de réponse trop 
long du SFP aux questions et commentaires que le citoyen a formulés  ». Un des exemples 
concerne précisément une question de régularisation des années d’études et de bonification 
gratuite pour diplôme35. Le Collège des médiateurs pour les pensions souligne ce qui suit :

« Dans de tels cas, cependant, il y a souvent un manque de [communication au sujet du] 
suivi approprié de l’ état des choses. À différentes reprises, on a constaté un délai d’attente 
d’un an avant de recevoir une réaction de la part du SFP. Cela décourage le processus de 
participation. »36

Le rapport annuel indique ensuite qu’ il ressort de l’enquête Make My Administration 
réalisée pour le compte du Médiateur fédéral sur l’administration fédérale de demain que 
les citoyens ont souvent le sentiment que leurs questions ou plaintes ne sont pas assorties de 
suites ou le sont tardivement. Le Médiateur fédéral suggère de mettre en place un système 
de suivi (track and trace) qui indiquerait où le message se situe dans l’administration et dans 
quel délai le citoyen pourrait attendre une réponse. Tout comme le Collège des médiateurs 
pour les pensions, la Cour des comptes souscrit à cette recommandation.

Le SFP reconnaît qu’à l’heure actuelle le citoyen bénéficie (uniquement) d’un suivi 
« minimal » de sa demande et de la communication y relative dans MyPension et qu’ il n’est 
pas question d’un véritable « track and trace ». Le SFP indique par ailleurs qu’un tel système 
était inenvisageable en raison du logiciel utilisé pour les pensions des fonctionnaires durant 
la période au cours de laquelle la réglementation sur le rachat des diplômes a été introduite.

4.2	 Autres documents réglant la procédure

Un manuel d’utilisateurs a été élaboré au SFP pour aider les gestionnaires de dossiers 
à enregistrer et gérer facilement tous les diplômes dans la banque de données de 
l’administration des pensions et pour traiter l’afflux de demandes de régularisation de 
manière judicieuse. 

L’ intranet du SFP reprend aussi un dossier de documentation que tout le personnel peut 
consulter. Il contient notamment toutes les notes reprenant les décisions du groupe de 
travail Régularisation sur les problèmes d’ interprétation concrets37. Les notes abordent 
les diplômes moins courants dont on ne sait pas d’emblée s’ ils donnent droit à une 
régularisation, le calcul de la cotisation de régularisation dans des cas particuliers, le 
remboursement des cotisations versées en trop en raison d’erreurs de l’administration des 
pensions ou de l’employeur, etc. Ces notes constituent évidemment un instrument utile 
pour les responsables de dossiers. Elles garantissent également le traitement identique de 
dossiers présentant le même problème. 

34	 Collège des médiateurs pour les pensions, Rapport annuel 2019, Bruxelles, p. 51-55,  
www.mediateurpensions.be. 

35	 Ibid., Plainte 6, p. 54.
36	 Ibid.
37	 À la clôture de l’audit, le dossier contenait 74 notes de service, dont 55 portaient, en tout ou en partie, sur des 

questions d’interprétation liées aux pensions des fonctionnaires. 

https://www.ombudsmanpensions.be/docs/reports/2019/RA 2019 bookmarks.pdf
http://www.mediateurpensions.be
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La Cour des comptes a examiné le temps nécessaire au groupe de travail pour examiner 
un problème d’ interprétation, rédiger une directive et la mettre à la disposition des 
gestionnaires de dossiers38. Ce délai était de 127 jours en moyenne. Près de deux tiers des 
notes examinées (21/33) ont toutefois été achevés en moins de 90 jours et un tiers (11/33) 
même en moins de 45 jours. La plupart de ces questions de principe ont donc été examinées 
assez rapidement sans engendrer beaucoup de retard.

38	 Sur la base de 33 des 55 notes de services mentionnées (pour les autres, la date à laquelle l’examen de la question a 
débuté n’a pas pu être déterminée).
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Chapitre 5

Examen de dossiers
5.1	 Méthode et population

La Cour des comptes a évalué les demandes de régularisation à partir d’un échantillon 
aléatoire. Elle a demandé au SFP de lui transmettre deux listes de tous les dossiers concrets 
depuis l’entrée en vigueur de la loi jusqu’à la fin 2019 : la première liste contient toutes les 
« demandes d’ information » sur la régularisation des études et l’autre toutes les « demandes 
de régularisation ». Pour rappel, il est apparu que le SFP traite la majorité des demandes 
d’ informations comme des demandes de régularisation. Elles ont donc été intégrées dans 
l’échantillon des demandes de régularisation39.

Les demandes de régularisation comprennent tant des dossiers visant à régulariser la partie 
à valider d’un diplôme qui était auparavant pris gratuitement en compte (et était donc 
nécessaire pour la fonction) que des dossiers visant à régulariser des périodes d’études 
consacrées par des diplômes non exigés pendant la carrière. Le traitement administratif de 
ces deux types de dossiers n’est pas tout à fait identique : 

•	 Pour le premier groupe, la partie gratuite (c’est-à-dire la partie de la période d’étude pour 
un diplôme requis qui reste acquise gratuitement grâce à la mesure transitoire) est à 
calculer, mais les données relatives au diplôme se trouvent normalement dans la banque 
de données (via la déclaration des données historiques ou ponctuelles par l’employeur). 

•	 Pour le deuxième groupe, aucune partie gratuite n’est à calculer, mais comme il ne s’agit 
pas d’un diplôme requis, le SFP n’a pas toujours les données relatives aux études (le 
demandeur doit joindre le diplôme à sa demande, mais il omet souvent de le faire). 

5.2	 Résultats

5.2.1	 Délais de traitement
La Cour a tout d’abord examiné la durée de chaque étape du traitement d’une demande de 
régularisation. Le service des pensions ne doit évidemment passer à une étape ultérieure 
que si, après avoir introduit sa demande (étape  1), le fonctionnaire concerné mentionne 
son choix (étape 2) et paie la cotisation de régularisation (étape 3). Les délais de traitement 
successifs sont examinés séparément ci-après40. Pour rappel, les quatre premières étapes 
doivent chaque fois être effectuées en respectant la logique de la charte de l’assuré social, 
c’est-à-dire dans les 45 jours civils. 

39	 L’échantillon contenait 393 dossiers au final.
40	 Le nombre de dossiers examinés a diminué à chaque étape du processus. Lorsque le demandeur n’opte pas pour 

telle ou telle régularisation, le SFP ne formule évidemment pas de proposition de paiement. 
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5.2.1.1	 Traitement administratif de la demande de régularisation (étape 1)
Il ressort de l'examen de l'échantillon et du graphique ci-après que le SFP accomplit rarement 
(19 % des cas) la première étape, qui se clôture par l’envoi d’une estimation et du formulaire 
à compléter, dans les 45 jours légaux. Dans 40 % des cas, l’équivalent de quatre fois ce délai 
(donc 180 jours) ne suffit toujours pas. Le délai de traitement moyen est de 172 jours. 

Graphique 1 − Délai de traitement des demandes de rachat des périodes d’études (échantillon) 

Source : Cour des comptes

Les 43 demandes dont la première phase n’était pas encore achevée à la clôture de cet audit 
le 30 juin 2020 ne sont pas reprises dans ce graphique. Il s’agit chaque fois de demandes 
introduites au plus tard le 31 décembre 2019. Leur délai de traitement excède donc de toute 
façon 180  jours. La demande la plus ancienne était même en cours depuis 575  jours à la 
clôture de l’audit. 

Le ministre des Pensions de l’époque D. Bacquelaine a précisé ce qui suit dans sa réponse 
à une question parlementaire posée en commission des Affaires sociales, du Travail et des 
Pensions : 

«  Concernant la désignation de fonctionnaires supplémentaires pour le traitement des 
demandes de rachat, je peux vous signaler que, grâce au budget alloué par le gouvernement, 
le SFP a pu recruter 22 collaborateurs pour traiter ces demandes. Ces 22 collaborateurs 
sont venus renforcer l’ équipe déjà en place. Force est toutefois de constater que, malgré le 
nombre suffisant de collaborateurs affectés au traitement des demandes de régularisation, 
le délai de traitement reste encore trop long. Comme vous, je me pose des questions sur 
cette situation. J’ai redemandé au SFP de prendre rapidement les mesures nécessaires pour 
traiter ces demandes dans un délai correct. »41 [traduction]

Le SFP reconnaît que les demandes de rachat n’ont pas été traitées administrativement dans 
les délais. Le service concerné comptait en effet trop peu d’effectifs et les collaborateurs 
nouvellement recrutés devaient encore être formés. Dans sa réponse, la ministre actuelle 
des Pensions souligne également le manque de personnel du service. Elle ajoute saluer les 
initiatives que le SFP a mises en place malgré cela pour améliorer les processus. 

La suite de ce rapport abordera plusieurs facteurs susceptibles d’allonger le temps de 
traitement d’une demande de régularisation. L’échantillon révèle néanmoins aussi qu’ il n’y 
a souvent pas de lien directement démontrable entre le délai de traitement et le degré de 
difficulté d’un dossier. Certains dossiers plutôt simples (ne nécessitant pas de recherches 

41	 Doc. parl., Chambre, 11 décembre 2019, CRIV 55 COM 071, questions jointes à D. Bacquelaine (Pensions) de J. Bertels 
concernant «  La longue liste d’attente pour le rachat des années d’études  » (55001182C) et N. Lanjri concernant  
« Le rachat des années d’études » (55001555C), p. 3-4, www.lachambre.be. 

VALIDATIE VAN STUDIEPERIODES BIJ DE VASTSTELLING VAN HET OVERHEIDSPENSIOEN / 22 

 

 

Grafiek 1 - Behandeltijd van de aanvragen tot afkoop van de studieperiodes (steekproef) 

 

Bron: Rekenhof 

De 43 aanvragen waarvan bij het afsluiten van het onderzoek op 30 juni 2020 de eerste fase 
nog niet was afgerond, werden in deze grafiek niet opgenomen. Het gaat telkens om 
aanvragen die uiterlijk op 31 december 2019 werden ingediend; hun behandeltijd overschrijdt 
dus sowieso 180 dagen, de oudste aanvraag liep op de afsluitdatum zelfs al 575 dagen. 

De toenmalige minister van Pensioenen Bacquelaine stelde hierover in zijn antwoord op een 
parlementaire vraag in de Commissie voor Sociale Zaken, Werk en Pensioenen: 

“Inzake de aanstelling van bijkomende ambtenaren voor de behandeling van de aanvragen 
tot afkopen, kan ik meedelen dat dankzij het budget toegekend door de regering, de FPD 22 
medewerkers heeft kunnen aanwerven voor de behandeling van deze aanvragen. Deze 22 
medewerkers hebben het reeds bestaande team kunnen versterken. Er moet echter worden 
vastgesteld dat, ondanks een voldoende aantal ambtenaren voor de behandeling van de 
aanvragen ter regularisatie, de behandelingstermijn nog steeds te lang blijft. …Net zoals u 
stel ik mij vragen bij deze situatie. Ik heb aan de FPD opnieuw gevraagd om snel de nodige 
maatregelen te treffen om deze aanvragen binnen een correcte termijn te behandelen.” 41 

 
De FPD geeft aan dat de vragen tot afkoop administratief niet tijdig werden verwerkt doordat 
de betrokken dienst te weinig personeel had en de nieuw aangeworven medewerkers nog 
moesten worden opgeleid. Ook de huidige minister van Pensioenen geeft in haar antwoord 
aan dat de FPD onderbemand is en voegt eraan toe dat ze de initiatieven toejuicht die deze 
dienst desondanks neemt om de werkprocessen te verbeteren. 

Verder in dit verslag wordt ingegaan op een aantal factoren die kunnen leiden tot een 
verlenging van de verwerkingstijd van een aanvraag tot regularisatie. Niettemin toont de 
steekproef ook aan dat er vaak geen direct aanwijsbaar verband is tussen de behandeltermijn 
en de moeilijkheidsgraad van een dossier. Sommige eerder eenvoudige dossiers (zonder 
bijkomende opzoekingen of vragen aan derden) slepen lang aan, sommige moeilijkere cases 
worden wel snel opgelost. De resultaten van de steekproef lijken erop te wijzen dat de 
aanvragen ‘at random’ worden behandeld, zonder dat er criteria worden gevolgd. Zo worden 
ze bijvoorbeeld niet (steeds) chronologisch of naargelang van de leeftijd van de aanvrager 
aangepakt.  

De FPD verklaart dat voor de verwerking van de aanvragen tot afkoop van diploma’s, het 
gebruikelijke ‘FiFo’-systeem42 niet werd toegepast vermits de nieuw opgeleide of in opleiding 
zijnde dossierbeheerders in het begin nog niet alle aanvragen konden verwerken omdat ze 
nog niet de kennis hadden om moeilijkere dossiers te verwerken. Deze verklaring strookt 

                                                           
41 Parl. St. Kamer, 11 december 2019, CRIV 55 COM 071, samengevoegde vragen aan Daniel Bacquelaine (Pensioenen) van 
Jan Bertels over "De lange wachtlijst voor de afkoop van studiejaren" (55001182C) en Nahima Lanjri over "Het afkopen van 
studiejaren" (55001555C), p. 3-4, www.dekamer.be.  
42 FiFo staat voor ‘First In – First out’, een procesmatige aanpak die in dit verband inhoudt dat de aanvragen in 
chronologische orde van ontvangst zouden worden behandeld. 

19% 18% 23% 40%

<45 jours <90 jours <180 jours >180 jours

https://www.dekamer.be/doc/CCRI/pdf/55/ic071.pdf
http://www.lachambre.be


VALIDATION DES PÉRIODES D’ÉTUDES POUR L’ÉTABLISSEMENT DE LA PENSION PUBLIQUE / 33

complémentaires ni de demandes à des tiers) prennent plus de temps, tandis que d’autres 
dossiers plus compliqués sont résolus rapidement. Les résultats de l’échantillonnage 
semblent indiquer que les demandes sont traitées de manière aléatoire sans appliquer de 
critères particuliers. Ainsi, elles ne sont par exemple pas (toujours) entamées par ordre 
chronologique d’arrivée ni en fonction de l’âge du demandeur.

Le SFP déclare ne pas avoir pu appliquer le système FiFo42 habituel pour traiter les demandes 
de rachat de diplômes parce que les gestionnaires de dossiers nouvellement formés ou en 
formation ne pouvaient au départ pas encore traiter toutes les demandes. Ils ne disposaient 
en effet pas des connaissances nécessaires pour traiter des dossiers plus difficiles. Cette 
déclaration ne concorde toutefois pas avec l’absence de lien que la Cour a constatée entre 
le degré de difficulté des dossiers et leurs délais de traitement. L’échantillon contenait par 
ailleurs des demandes relatives à l’année civile 2019 dans son intégralité et non uniquement 
des demandes de la période qui a directement suivi l’entrée en vigueur de la nouvelle loi.

Pour rappel, le SFP utilise un délai propre de quatre mois faute de délai légal dans lequel 
le demandeur devrait renvoyer son formulaire. Ce délai ne repose sur aucun fondement 
juridique, mais, en outre, aucun document ne précise quand il commence à courir et expire. 
Lorsque le demandeur envoie la demande ou le formulaire par voie électronique, les deux 
dates sont fixes. S’ il les envoie par la poste, la question est cependant de savoir si le délai 
débute à la date du cachet de la poste ou à la date de réception. On ignore comment le SFP 
ou le citoyen pourrait vérifier ou prouver le délai en cas de contestation. Dans quelques 
dossiers concrets, il a été constaté que le SFP tolère des dépassements de quelques jours 
sans la moindre explication. Pour garantir la sécurité juridique, le délai lui-même et son 
calcul devraient être fixés d’une manière juridiquement concluante.

5.2.1.2	 Établissement de la décision de régularisation (étape 2)
L’échantillon a montré que, dans la grande majorité des cas, il s’écoule seulement quelques 
jours (7,6 en moyenne) entre le moment où le demandeur fait connaître son choix de période 
à régulariser en renvoyant le formulaire et celui où l’administration lui envoie une décision 
de régularisation. Le délai légal de 45 jours a été dépassé dans 3 cas seulement sur 132. Cette 
phase, qui ne demande pas beaucoup de travail supplémentaire, suit donc correctement le 
renvoi du formulaire par le demandeur.

5.2.1.3	 Confirmation du paiement (étape 3)
L’échantillon a révélé que, dès que le demandeur avait payé sa cotisation de régularisation, 
le SFP envoyait presque toujours la confirmation de paiement immédiatement. 

Une imprécision juridique entoure toutefois le paiement de la cotisation de régularisation. 
Comme mentionné au point 4.1, la loi prévoit que ce paiement ait lieu dans les six mois 
suivant la notification de la décision de régularisation. Dans bon nombre de dossiers, 
il n’a pas été possible de déterminer comment le SFP calcule la date d’expiration de ce 
délai. L’échéance se situait souvent (bien) plus de six mois après la date de la décision de 
régularisation, ce qui ne signifie pas nécessairement que le paiement a aussi été effectué 
après plus de six mois. Dans quelques cas, le SFP a toutefois accepté des paiements après 

42	 FiFo signifie « First In First Out ». Il s’agit d’une approche du processus qui implique de traiter les demandes dans 
leur ordre chronologique de réception.
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un dépassement du délai de quelques jours. Le service a fait savoir qu’il avait assoupli 
officieusement le délai en raison de la crise du coronavirus. En d’autres termes, les 
paiements effectués après le délai officiel ont simplement été acceptés dans ces cas. 

La Cour des comptes estime qu’en vue de garantir la sécurité juridique, il convient en 
l’occurrence aussi de fixer de manière juridiquement claire le calcul du délai (surtout de 
son expiration) et que les dérogations, par exemple en raison de la pandémie de covid-19, 
doivent être prévues dans une réglementation applicable de manière objective. 

5.2.1.4	 Intégration des régularisations dans les banques de données (étape 4)
L’échantillon a révélé que, dès que le paiement avait été effectué, les périodes d’études 
régularisées ont toujours été intégrées dans le portail Pensions. 

5.2.1.5	 Délivrance de l’attestation fiscale (étape 5)
Concernant les demandes faisant partie de l’échantillon, le SFP a, pour tous les dossiers 
dans lesquels une cotisation de régularisation avait été versée en 2018 ou 201943, dûment 
envoyé une attestation en mai de l’année civile suivante. Les cotisations de régularisation 
versées peuvent être déduites des revenus imposables en tant que «  cotisations sociales 
personnelles non retenues » lors du calcul de l’ impôt des personnes physiques. Il importe 
dès lors que tout intéressé reçoive une telle attestation à temps pour remplir correctement 
sa déclaration d’ impôt. 

5.2.2	 Incidence des données manquantes dans les banques de données de carrière 

5.2.2.1	 Capelo
Ces dix dernières années, la Cour des comptes a examiné à plusieurs reprises l’avancement 
du projet Capelo44. Elle a, à chaque fois, souligné l’ importance d’une banque de données 
reprenant les données de carrière de l’ensemble des fonctionnaires, notamment : 

«  Le 31  décembre  2015, la banque de données Capelo aurait dû contenir les données de 
carrière de tous les fonctionnaires jusqu’à l’année 2010. Les chiffres montrent toutefois que 
deux tiers seulement de ces données avaient été introduits à cette date. Au rythme actuel, 
il faudra encore plusieurs années avant que toutes les données concernant l’emploi des 
fonctionnaires antérieures à 2011  soient disponibles dans la banque de données. Or cette 
dernière est devenue indispensable au SFP pour réaliser des estimations de pension, définir 
la première date possible de prise de cours de la pension ou établir le montant de pension. »45

Pour pouvoir appliquer correctement la nouvelle réglementation relative à la régularisation 
des périodes d’études, toutes les données de carrière de l’ensemble des employeurs publics 

43	 Pour les paiements effectués en 2020, cette attestation ne sera évidemment envoyée qu’en 2021. 
44	 Cour des comptes, 168e Cahier, Volume I, Bruxelles,  novembre  2011, p. 374-383  ; 169e Cahier,  décembre  2012, 

p. 547-559  ; Évolutions actuelles en matière de pensions publiques – évaluation intermédiaire, rapport 
à la Chambre des représentants, Bruxelles,  février  2014, 58  p.  ; Mise en oeuvre du projet Capelo et 
traitement des données électronique par le SFP-Pensions fonctionnaires, Bruxelles,  mars  2017, 50  p.  ;  
Moteur pension : développement et application pour les pensions des fonctionnaires, Bruxelles, décembre 2018, 30 p., 
www.courdescomptes.be. 

45	 Cour des comptes, Mise en œuvre du projet Capelo et traitement des données électroniques par le SFP-Pensions 
fonctionnaires, Bruxelles, mars 2017, p. 3, www.courdescomptes.be.

https://www.ccrek.be/docs/168e_c_obs_fed_Volume1.pdf
https://www.ccrek.be/docs/169e_c_obs_fed_Volume1.pdf
https://www.ccrek.be/Docs/2014_05_ThemesPensions.pdf
https://www.ccrek.be/Docs/2017_07_MiseOeuvreCapelo.pdf
https://www.ccrek.be/Docs/2017_07_MiseOeuvreCapelo.pdf
https://www.ccrek.be/Docs/2018_41_MoteurPension.pdf
http://www.courdescomptes.be
https://www.ccrek.be/Docs/2017_07_MiseOeuvreCapelo.pdf
https://www.ccrek.be/Docs/2017_07_MiseOeuvreCapelo.pdf
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doivent figurer dans la banque de données Capelo. Lors de l'examen de l'échantillon, la 
Cour a toutefois constaté une nouvelle fois que les données historiques (données de carrière 
jusqu’en 2010) n’avaient pas été introduites pour tous les fonctionnaires plus de quatre 
ans après l’échéance légale. Ce constat concernait 24 cas sur l’ensemble de l’échantillon 
(393 dossiers). La déclaration était par ailleurs incomplète ou erronée dans quelques cas. 

Dans sa réponse, le SFP reconnaît que l’exactitude des données de carrière et des données 
historiques transmises par l’employeur conditionne la fourniture d’ informations ou de 
simulations correctes. Le SFP indique par ailleurs que la loi du 13 avril 201946 prévoit de 
sanctionner les employeurs qui ne respectent pas les obligations qui leur incombent en vertu 
de la loi Capelo, comme la Cour des comptes l’avait déjà recommandé précédemment47. Le 
SFP précise aussi que les employeurs sont invités à déployer davantage d’efforts pour mettre 
toutes les données de carrière à disposition via la banque de données Capelo et à veiller ce 
faisant à la qualité des données fournies.

D’autres problèmes liés au projet Capelo que la Cour avait déjà soulevés dans ses audits 
précédents ont aussi à nouveau été relevés :

•	 L’employeur n’a pas toujours enregistré les études correctement dans les «  données 
historiques »48. Les erreurs concernent tant des diplômes introduits à tort (parce qu’ils 
n’ont pas été exigés, qu’ils ne relèvent pas de l’enseignement supérieur ou qu’il ne s’agit 
pas d’études de plein exercice) que des diplômes pour lesquels la durée des études 
communiquée est erronée. 

•	 L’employeur ne transmet pas le diplôme exigé via les «  données ponctuelles  »49 pour 
le membre du personnel engagé ou promu après 2010  ou transmet des diplômes qui 
n’étaient pas requis. 

•	 Les pensions publiques ne peuvent pas toutes être calculées ou estimées automatiquement 
à l’aide du logiciel de calcul qui soutient le portail des pensions (NewPencalc). Il a en 
outre été constaté dans le cadre de l'examen de l'échantillon que les demandes de 
régularisation comprenant à la fois une partie gratuite de bonification pour diplôme et 
le rachat d’un diplôme non exigé ne peuvent pas être calculées automatiquement via le 
portail Pensions. 

5.2.2.2	 Theseos et moteur pension
Du fait de la nouvelle réglementation, le service SFP-Pensions fonctionnaires doit aussi 
disposer des données de carrière précises au sujet des prestations en tant que salarié ou 

46	 Loi du 13 avril 2019 portant des dispositions diverses en matière de pension.
47	 Cour des comptes, Mise en œuvre du projet Capelo et traitement des données électroniques par le SFP-Pensions 

fonctionnaires, Bruxelles,  mars  2017, p.  43, recommandation 1  («  Prévoir dans la loi Capelo une sanction en cas 
d’introduction tardive des attestations historiques  »)  ; Moteur pension  : Développement et application pour les 
pensions des fonctionnaires, Bruxelles, décembre 2018, p. 28, recommandation 2 (« Prévoir dans la loi Capelo une 
sanction pour les employeurs n’ayant pas encore introduit les attestations historiques »), www.courdescomptes.be.

48	 Les « données historiques » concernent les données de carrière d’avant 2011, conformément à la définition de la loi 
du 29 décembre 2010 portant des dispositions diverses (loi Capelo). Elles contiennent aussi des données relatives 
aux diplômes qui ont été exigés lors d’un recrutement ou d’une promotion avant cette date. 

49	 Conformément à la définition de la loi Capelo, les « données ponctuelles » concernent certaines données relatives 
à une partie de la carrière postérieure à 2010 et qui ne peuvent pas être envoyées par l’employeur via la déclaration 
DMFA (déclaration multifonctionelle/multifunctionele aangifte). Il s’agit surtout de diplômes qui ont été nécessaires 
pour constituer la carrière à partir de 2011. 

https://www.ccrek.be/docs/2017_07_MiseOeuvreCapelo.pdf
https://www.ccrek.be/docs/2017_07_MiseOeuvreCapelo.pdf
https://www.ccrek.be/docs/2018_41_MoteurPension.pdf
https://www.ccrek.be/docs/2018_41_MoteurPension.pdf
http://www.courdescomptes.be


36

indépendant pour pouvoir calculer correctement la partie gratuite d’une bonification pour 
diplôme50. La banque de données Capelo doit non seulement être complète à cet effet, mais 
les banques de données contenant les pensions des salariés et indépendants (banques de 
données sous-jacentes à Theseos) doivent l’être également. Ces données doivent pouvoir 
être parfaitement compilées pour aboutir à une seule carrière correcte via le moteur 
pension. 

Il est toutefois ressorti de l’échantillon que de nombreuses carrières contenaient des 
« anomalies », à savoir des périodes (en général courtes) dont on ignore le régime de pension 
dont elles relèvent et comment elles doivent être traitées dans le calcul de la pension. Les 
services de pension peuvent corriger ces anomalies pour pouvoir calculer correctement la 
partie gratuite de la bonification (et, donc, estimer de façon exacte le rendement d’une 
cotisation de régularisation). Dans la plupart des cas, l’anomalie demeure dans la banque 
de données, même après une telle adaptation manuelle, de sorte que le citoyen ne peut pas 
obtenir de simulation via MyPension par la suite. 

Le SFP indique qu’un projet est en cours depuis 2019 pour répertorier toutes les anomalies 
possibles et examiner leur résolution éventuellement automatisée. Le service signale que 
le projet réclame un travail très intensif en raison du nombre élevé d’anomalies et de leur 
grande diversité. Ce projet s’étalerait sur « plusieurs années ».

5.2.2.3	 Absence de données au sujet de diplômes non exigés 
L’échantillon a montré qu’en cas de demande de régularisation d’un diplôme non exigé, 
les fonctionnaires ne joignent pas toujours une copie du diplôme concerné bien que le SFP 
mentionne expressément cette obligation.

La banque de données Capelo contient, par exemple, uniquement les diplômes exigés au 
cours de la carrière qui ont été introduits par l’employeur via la déclaration des données 
historiques et les données ponctuelles. D’après les instructions relatives à Capelo, il est 
même interdit aux employeurs d’enregistrer des diplômes non exigés dans la banque de 
données. La législation précédente ne permettait en effet de bonification que pour les 
diplômes exigés. En prévoyant que les employeurs pouvaient introduire uniquement les 
diplômes exigés, le SFP leur a transféré une grande part de responsabilité pour l’application 
correcte de cette réglementation51. 

Comme les diplômes non exigés ne sont pas immédiatement disponibles, le SFP doit les 
demander et, pour certains, vérifier s’ ils remplissent les conditions pour être régularisés52. 
Ces opérations allongent évidemment le délai de traitement. Dans l’échantillon, 
l’administration des pensions a dû demander des renseignements complémentaires au sujet 
des diplômes dans 31 cas (environ la moitié des cas dans lesquels le problème se posait).

50	 La partie gratuite de la bonification pour diplôme doit en effet être déterminée sur la base de l’ensemble de la 
carrière jusqu’au 30 novembre 2017, indépendamment du régime de pension applicable auparavant à l’intéressé. 

51	 Le service des pensions peut contrôler le caractère exigé du diplôme ou la nature exacte de celui-ci en demandant 
une preuve à l’employeur. Il a régulièrement recours à cette possibilité. 

52	 La nouvelle réglementation précise les diplômes qui peuvent être rachetés (article 2, § 2). Les contestations portent 
la plupart du temps sur la question de savoir si le diplôme relève ou non de l’enseignement supérieur ou s’il s’agit 
d’un diplôme obtenu au terme d’études de plein exercice.
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5.2.3	 Lacunes dans la procédure de demande
Comme déjà souligné, la loi ne règle pas la procédure de demande avec une précision 
suffisante. Elle fixe uniquement le délai de paiement. Elle ne règle en outre pas bien la 
possibilité de demander une régularisation pour tous les intéressés. 

Il n’existe ainsi pas de procédure spécifique pour les fonctionnaires en incapacité de travail 
définitive. Ils perçoivent une pension anticipée pour incapacité de travail, qui prend cours le 
premier jour du mois qui suit la notification de la décision médicale d’ incapacité de travail 
définitive. Les fonctionnaires n’ont, dans ce cas-là, qu’un délai extrêmement court pour 
décider s’ ils veulent encore régulariser leurs études (ou une partie de celles-ci). La Cour des 
comptes estime qu’ il serait opportun de prévoir dans la loi une exception à la procédure de 
demande normale pour ce groupe particulier de personnes. 

Par ailleurs, la loi dispose que «  le membre du personnel  » doit adresser une demande 
écrite ou électronique au service des pensions53. On peut se demander ce qu’ il en est 
du fonctionnaire qui est subitement victime d’une maladie grave ou d’un accident (du 
travail) ne lui permettant pas d’ introduire lui-même une demande. Les formes civiles de 
représentation (par exemple, un administrateur) seront-elles acceptées par le SFP ou les 
tribunaux civils ? Ou cette disposition sera-t-elle appliquée à la lettre ? La Cour des comptes 
estime que ce problème devrait être réglé de manière plus claire. 

Concernant la demande personnelle, la Cour souligne en outre qu’au cours de son audit, 
elle a pris connaissance d’une note du groupe de travail Régularisation sur la manière 
de traiter le cas d’une personne qui a introduit une demande, mais décède avant que le 
SFP lui ait envoyé une estimation ou le formulaire à compléter54. Pour garantir une bonne 
compréhension, il est souligné que les périodes d’études régularisées sont prises en compte 
dans le calcul de l’allocation de transition et de la pension de survie des ayants droit du 
membre du personnel. Le partenaire d’un fonctionnaire peut donc avoir un intérêt financier 
à ce qu’une période d’étude soit régularisée. Le SFP adopte le point de vue suivant au sujet 
des cas éventuels qui auraient trait aux pensions des fonctionnaires : 

« Bien que la loi du 2 octobre 2017 ne le prévoie pas expressément, il doit être possible pour 
les proches de poursuivre la procédure à partir du moment où l’ intéressé a communiqué son 
choix de régulariser des périodes d’ études au moyen du formulaire complété (le SFP doit, 
en l’occurrence aussi, avoir reçu le formulaire complété au moment du décès). En effet, ce 
n’est qu’ à partir de ce moment-là que le membre du personnel a exprimé incontestablement 
sa volonté de régulariser telle ou telle période d’ études. » [traduction] 

Pour tous les régimes, le SFP n’acceptera donc de poursuivre la procédure de régularisation 
des périodes d’études par les proches (ainsi qu’ il ressort de la suite de la note) que si le 

53	 Article 4, § 1er, de la loi du 2 octobre 2017. L’exposé des motifs précise également que « seul le membre du personnel 
peut introduire cette demande. Cette demande ne peut donc pas être introduite par un tiers » (doc. parl., Chambre, 
21 septembre 2017, DOC 54 2378/001, Projet de loi relatif à l’harmonisation de la prise en compte des périodes d’études 
pour le calcul de la pension, p. 25, commentaire de l’article 4, www.lachambre.be).

54	 Note aux services d’octroi, référence Regul_086, du 19 septembre 2019, concernant la régularisation des études 
– demande conjoint survivant (note : cette note concerne tant les régimes des salariés et indépendants que des 
fonctionnaires). 

https://www.dekamer.be/FLWB/pdf/54/2378/54K2378001.pdf
https://www.dekamer.be/FLWB/pdf/54/2378/54K2378001.pdf
http://www.lachambre.be
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demandeur a renvoyé le formulaire complété avant son décès55. On peut se demander à 
cet égard s’ il est logique que le partenaire d’un demandeur ayant entrepris une première 
démarche de régularisation, mais n’ayant pas pu « exprimer incontestablement sa volonté » 
avant son décès, subisse un préjudice financier en raison de la lenteur du traitement de sa 
demande par le SFP. La question est d’autant plus pertinente si, lors du décès, la demande a 
été introduite depuis plus de 45 jours (délai légal selon la charte de l’assuré social), mais que 
le SFP n’a pas encore renvoyé le formulaire à compléter. L’absence de volonté exprimée peut 
alors être considérée comme la conséquence directe du traitement trop lent de la demande 
par le SFP. La Cour estime que cette situation doit être clarifiée dans la réglementation.

5.3	 Évaluation

Le délai important qu’a nécessité la transposition du projet de loi en nouvelle réglementation 
a donné au SFP assez de temps pour se préparer à appliquer la nouvelle réglementation, 
d’autant plus que le contenu des dispositions réglementaires n’a pour ainsi dire pas été 
modifié. 

La Cour des comptes constate pourtant que le service des pensions a pris peu d’ initiatives 
pour mener à bien cette nouvelle tâche non négligeable (même si le nombre de demandes 
est resté bien inférieur aux prévisions) dans un délai raisonnable. 

Après avoir examiné un large échantillon, la Cour ne peut que confirmer ce qui était déjà 
ressorti des expériences des citoyens ainsi que des questions ultérieures des parlementaires 
et des réponses du ministre, à savoir que le délai de traitement moyen des demandes de 
rachat des études est très long. Le SFP n’arrive à respecter la norme de 45 jours imposée par 
la charte de l’assuré social que dans 17,4 % des demandes. Le délai de traitement atteint en 
moyenne près de quatre fois cette norme.

Dans un certain nombre de dossiers spécifiques, les estimations et simulations ne peuvent 
pas être effectuées automatiquement et requièrent des recherches supplémentaires et 
des interventions manuelles. Cette situation est due au caractère incomplet des données, 
essentiellement dans la banque de données Capelo, et aux difficultés rencontrées pour 
compiler les données issues des banques de données des salariés, des indépendants et des 
fonctionnaires de façon à reconstituer une carrière cohérente. Concernant spécifiquement la 
régularisation des périodes d’études, le fait que le SFP ne connaisse pas tous les diplômes du 
demandeur (choix délibéré à la conception du projet Capelo) lui complique singulièrement 
la tâche.

La Cour des comptes constate que la procédure de demande présente des lacunes. Pour le 
moment, le SFP applique, sans fondement juridique, un délai de quatre mois dans lequel 
le citoyen doit transmettre son choix après la réception du formulaire. La Cour attire dès 
lors l’attention sur le fait qu’une demande de régularisation effectuée pendant la période 
transitoire peut, dans l’état actuel de la réglementation, avoir pour effet que le droit aux 
conditions de régularisation « meilleur marché » se prolonge indéfiniment. 

55	 La note n’aborde d’ailleurs pas la déductibilité fiscale de la cotisation de régularisation. Si le paiement intervient 
après le décès, il est clair qu’il n’a pas été effectué par le fonctionnaire même (voir point 6.1.4). On ignore si le 
montant est encore déductible fiscalement dans ce cas-là.
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Chapitre 6

Estimation du coût et 
du rendement d’une 
régularisation
La Cour des comptes a examiné dans quelle mesure la partie « gratuite » de la bonification 
pour diplôme et les périodes d’études régularisables étaient calculées correctement et, en 
particulier, si les nouvelles dispositions ont été correctement introduites dans le logiciel de 
calcul NewPencalc. Elle a aussi examiné la qualité de la communication avec les demandeurs. 
Enfin, elle a évalué si le citoyen/fonctionnaire est en mesure de prendre une décision étayée 
de régulariser ses périodes d’études sur la base des informations fournies. 

6.1	 Problèmes possibles 

Lorsqu’elle a examiné la détermination de la partie gratuite des bonifications et des 
périodes régularisables, la Cour a accordé une attention particulière à plusieurs nouvelles 
règles à intégrer dans le logiciel de calcul. 

6.1.1	 Fonctionnaires pour lesquels la bonification pour diplôme demeure 
entièrement gratuite 

La loi prévoit que la bonification demeure gratuite pour deux groupes56 :

•	 les fonctionnaires qui avaient atteint leur première date de pension possible au plus 
tard le 1er décembre 2018, quelle que soit la date (ultérieure) effective de prise de cours 
de leur pension ; 

•	 les fonctionnaires qui, lors de leur demande au plus tard le 1er  décembre  2017, se 
trouvaient ou auraient pu se trouver en disponibilité, totale ou partielle, préalablement 
à la mise à la retraite. 

Dans l’échantillon, la Cour a trouvé un nombre considérable de demandes (surtout peu après 
l’entrée en vigueur de la loi) de fonctionnaires qui n’avaient pas besoin de régulariser leur 
période d’études grâce à cette disposition transitoire. Cela indique que la réglementation 
n’était pas bien connue. Le SFP a par ailleurs informé correctement tous ces demandeurs 
des dispositions légales. 

56	 Article 17, §  3 et 4, de la loi du 2  octobre 2017. Cette disposition transitoire vise à éviter que des personnes qui 
continuent à travailler après la première date possible de pension soient par la suite victimes d’une mesure limitant 
leur pension. Cela serait en contradiction avec les initiatives visant à encourager les personnes à travailler plus 
longtemps.



42

6.1.2	 Suppression de la limitation supplémentaire de la période d’études 
L’ancienne réglementation57 contenait un certain nombre de situations dans lesquelles la 
prise en compte de la bonification pour diplôme, c’est-à-dire la durée des études requises, 
était limitée. La nouvelle réglementation dispose que ces limitations ne s’appliquent pas 
lorsqu’ il s’agit de déterminer la partie gratuite de la bonification pour diplôme. Il n’y a donc 
plus de limitation dans les trois situations suivantes : 

•	 lorsque la période d’études a coïncidé avec un emploi (de sorte qu’une même période est 
à présent prise en compte deux fois dans le calcul)58 ;

•	 lorsque la pension à calculer implique une réduction des services en raison d’un nombre 
élevé de périodes d’emploi incomplètes59 ;

•	 lorsque la pension à calculer concerne une carrière de moins de 20  ans de services 
admissibles dans le secteur public60.

La suppression de ces limitations dans la nouvelle réglementation n’a pas donné lieu à des 
erreurs de calcul. Un cas concret dans l’échantillon a toutefois montré que la dernière 
mesure est susceptible d’entraîner une augmentation très substantielle de la pension 
publique61. 

6.1.3	 Limitation au maximum relatif et absolu
Depuis la loi Wijninckx62, une pension publique ne peut déjà plus excéder trois quarts du 
traitement de référence (le «  maximum relatif  »). Elle ne peut pas non plus dépasser le 
« maximum absolu » prévu par cette loi, à savoir 46.882,74 euros par an (à l’ indice pivot 
138,01, soit 81.625,85 euros bruts par an à l’ indice en vigueur à partir du 1er mars 2020). La 
nouvelle réglementation conserve ces deux limitations, même si le dépassement résulte du 
rachat de périodes d’études. 

Le responsable du dossier doit donc vérifier si, en régularisant des études, un fonctionnaire 
n’accumule pas de services admissibles au point de dépasser un des maximums. Le 
rachat serait en effet en tout ou en partie dénué de sens. Ce message doit naturellement 
être communiqué clairement. Le risque d’excédent concerne surtout les fonctionnaires 

57	 Loi du 9 juillet 1969 modifiant et complétant la législation relative aux pensions de retraite et de survie des agents 
du secteur public et loi du 16 juin 1970 relative aux bonifications pour diplômes en matière de pensions des membres 
de l’enseignement. Ces deux lois sont sensiblement pareilles, mais s’appliquent respectivement aux fonctionnaires 
« ordinaires » et aux membres du personnel de l’enseignement. 

58	 Dans l’ancienne législation  : articles 34quater et 35  de la loi du 9  juillet  1969  et articles 3  et 4 de la loi  
du 16 juin 1970.

59	 Dans l’ancienne législation : article 2, § 1er, alinéa 1er, de l’arrêté royal n° 206 du 29 août 1983 réglant le calcul de la 
pension du secteur public pour les services à prestations incomplètes.

60	 Dans l’ancienne législation : article 49 de la loi du 15 mai 1984 portant mesures d’harmonisation dans les régimes 
de pensions.

61	 L’intéressé, qui avait une carrière de dix ans dans le secteur public, a pu régulariser une période d’études contenant 
même (un petit peu) plus de mois que la durée totale de son occupation. La régularisation fait donc plus que 
doubler le montant de sa pension. En vertu de l’ancienne législation, un peu plus de la moitié seulement de la durée 
des études relatives au diplôme exigé aurait été prise en compte (gratuitement dans ce cas). Selon la nouvelle 
réglementation, il n’a pas eu droit à une partie de bonification gratuite (vu sa nomination définitive tardive), mais il 
a pu régulariser toute sa période d’études contre paiement. 

62	 Loi du 5 août 1978 de réformes économiques et budgétaires.
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qui peuvent bénéficier d’un tantième préférentiel63 pour certains services, de sorte que 
le maximum relatif est plus vite atteint. Le risque de dépasser le maximum absolu est 
largement moindre et concerne uniquement les fonctionnaires dans les grades les plus 
élevés (qui bénéficient d’un traitement de référence élevé). Dans son échantillon, la Cour 
n’a relevé qu’un seul dossier dans lequel le SFP n’avait pas signalé correctement qu’une 
régularisation des études n’avait pas de sens puisque l’intéressé atteindrait de toute manière 
le maximum relatif. Le SFP a toutefois rectifié l’erreur après quelques jours (probablement 
après un contrôle interne) en envoyant une « correction »64. La limitation au maximum 
relatif concernait de nombreux dossiers de l’échantillon ; celle au maximum absolu n’en 
concernait aucun. 

6.1.4	 Incidence de la cotisation de régularisation sur l’impôt des personnes 
physiques 

D’un point de vue fiscal, la cotisation de régularisation est considérée comme une « cotisation 
sociale personnelle non retenue ». Elle est donc déductible à condition que l’ intéressé ait 
lui-même payé la cotisation. L’avantage fiscal correspond au taux d’ imposition « marginal » 
(de la tranche de revenus la plus élevée) et atteint donc souvent 50 % du montant total (hors 
réduction complémentaire de l’ impôt communal).

Cette information intervient bien évidemment dans la réflexion sur le rachat d’une période 
d’études. Elle signifie en effet qu’environ la moitié de l’ investissement est récupérée d’office 
via l’ impôt des personnes physiques après maximum deux ans. Le site web du SFP est 
sommaire à ce sujet (il ne mentionne par exemple pas que les montants sont déductibles 
dans la tranche de revenus la plus élevée). La lettre qui accompagne la proposition de choix 
envoyée après l’ introduction d’une demande de régularisation ne mentionne pas du tout la 
déductibilité fiscale65. 

Pour bénéficier de la déduction fiscale, le demandeur doit mentionner le montant de la 
cotisation de régularisation en tant que cotisations sociales personnelles non retenues dans 
sa déclaration d’ impôt de l’exercice d’ imposition qui suit l’année au cours de laquelle il a 
payé la cotisation. Plusieurs fonctionnaires ont apparemment rencontré des difficultés en 
2020 concernant la déductibilité, puisque la rubrique Questions les plus posées du site web 
du SPF Finances reprend une question la concernant. 

Comme signalé, le SFP envoie une attestation en  mai  de l’année qui suit le paiement. 
La Cour se demande s’ il ne serait pas plus efficient de conclure, pour ces cotisations de 
régularisation, un protocole avec le SPF Finances afin que ces données à caractère personnel 
soient automatiquement envoyées au fisc et ainsi reprises parmi les données préremplies 

63	 Chaque année de service rapporte en principe 1/60e du traitement de référence lors du calcul d’une pension 
publique (on parle du tantième de 1/60e). Dans ce cas, une pension complète s’obtient après 45 ans de carrière. Un 
tantième préférentiel s’applique cependant à certains services publics, de sorte que les intéressés perçoivent une 
pension qui atteint trois quarts du traitement de référence avant les 45 ans de service. Les douaniers et les postiers 
bénéficient ainsi d’un tantième de 1/50e, la plupart du personnel enseignant de 1/55e, le personnel statutaire de la 
SNCB de 1/55e, ou de 1/48e lorsqu’il s’agit de « services roulants », etc.

64	 Le calcul antérieur est supprimé dans MyPension dès ce moment, de sorte que la Cour n’a pas pu déterminer 
comment l’erreur s’était produite.

65	 La lettre mentionne uniquement «  Fiscalité – Pour plus d’informations au sujet de la fiscalité, vous pouvez vous 
adresser à votre bureau des contributions » [traduction]. 

https://finances.belgium.be/fr/faq/rentrer-la-d%c3%a9claration-2018#q10
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des déclarations fiscales. Le SFP ne devrait plus envoyer à chaque fois une attestation papier 
(qui ne constitue pas une fiche fiscale). Pour le contribuable, le poste de déduction serait 
toujours repris correctement dans sa déclaration (simplifiée). Pour le fisc, le contrôle des 
données serait simplifié66.

6.2	 Clarté de la communication

La réglementation relative aux pensions du secteur public a toujours été complexe et 
la situation s’est accentuée ces dernières années avec les réformes des pensions et les 
dispositions transitoires. Il n’est dès lors pas facile d’expliquer au client/fonctionnaire 
comment le droit à la pension est fixé et son montant calculé de manière claire. La Cour 
des comptes estime que le SFP parvient à communiquer de manière très acceptable sur le 
rachat des études dans la correspondance, de sorte que les dispositions essentielles sont 
disponibles (périodes d’études régularisables, coût, rendement)67. L’ intéressé peut ainsi 
vérifier sans grand effort quelles périodes d’occupation et de congé/absence entrent dans 
le calcul. 

Tout comme les estimations proprement dites, les lettres d’accompagnement sont en grande 
partie standardisées, ce qui présente l’avantage de formulations toujours précises et de temps 
gagné lors du traitement des demandes d’ information. Lors de l'examen de l'échantillon, la 
Cour a toutefois constaté que des responsables de dossiers ajoutaient souvent des passages 
dans les lettres68. Il s’agissait d’ajouts qui étaient en général nécessaires et auraient donc pu 
être repris dans la formulation standard. Il s’agit par exemple de la précision que le diplôme 
ne relève pas de l’enseignement supérieur ou que le SFP n’est pas le gestionnaire de ces 
pensions, de sorte que des renseignements complémentaires doivent être demandés à un 
autre organisme. 

Les documents qui, ensemble, offrent une réponse complète à une demande de 
régularisation (lettre d’ introduction, formulaire à compléter, calcul de la partie gratuite de 
la bonification, estimation de la pension avec et sans régularisation, information au sujet 
de la réglementation, information sur les points de contact du SFP, etc.) sont régulièrement 
ajoutés séparément (donc pièce par pièce) au dossier personnel sur le site web MyPension. 
Ils le sont avec une même date et une même description («  réponse à la demande de 
régularisation »). Les étapes ultérieures éventuelles (formulaire complété, confirmation de 
paiement, attestation fiscale) sont aussi ajoutées de cette manière. Cette façon de procéder 
manque de clarté. Le SFP devrait insérer toutes les parties d’une même étape dans une 
seule rubrique du site web et utiliser une description différente et claire pour chaque étape 
de la procédure. 

66	 Une telle procédure aurait surtout pu s’avérer utile dès l’introduction de la possibilité de racheter des périodes 
d’études. La majorité des paiements s’effectueront en effet de 2019 à 2021, de sorte que l’échange automatique 
d’informations importe surtout pour les déclarations des exercices d’imposition 2020 à 2022.

67	 La description des deux estimations respectives (une sans et une avec des périodes d’études régularisables) 
est toutefois malencontreuse quand l’intéressé n’a pas du tout droit à une partie gratuite de bonification pour 
diplôme. Elle est formulée comme suit : « Résultat du calcul avec bonification de diplôme » et « Résultat du calcul avec 
bonification de diplôme et avec régularisation fictive des périodes d’études » [traduction], alors qu’il n’est aucunement 
question d’une bonification pour diplôme.

68	 Dans la plupart des cas, cette information complémentaire figurait quelque part entre les paragraphes standard de 
la lettre. 
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6.3	 Qualité des estimations

Le rendement du rachat d’une année d’études est toujours estimé à partir d’une carrière 
qui se termine à la première date de pension possible («  date P  »). Le résultat n’est dès 
lors pas toujours exact pour les fonctionnaires qui continuent à travailler après cette date. 
Un rachat peut être rentable d’après l’estimation, mais ne pas déboucher au final sur une 
pension plus élevée, parce que le fonctionnaire a travaillé plus longtemps et ainsi atteint le 
maximum relatif même sans racheter la période d’études69.

Pour la période future entre l’estimation et la date P, le SFP se fonde en outre sur la 
dernière situation professionnelle connue (temps plein, temps partiel, interruption de 
carrière, etc.)70. L’estimation sera donc plus ou moins exacte en fonction de l’évolution de 
la carrière entre l’estimation et la date P (par exemple, en raison d'un temps partiel, d'une 
interruption de carrière ou d'une autre forme d’absence). Cette évolution peut avoir une 
incidence importante sur le montant de la pension et, donc, sur l’effet de la régularisation 
d’une période d’études71. 

L’estimation est effectuée à partir du traitement de référence du demandeur lors du calcul 
(donc aussi sur la base de la dernière situation connue). Elle tient toutefois compte de 
la progression ultérieure de l’ancienneté pécuniaire via les augmentations barémiques 
annuelles ou biennales, mais pas (encore) des augmentations liées au changement d’échelle 
de traitement bien que certains passages à une autre échelle soient relativement fixes dans 
la fonction publique et fassent partie de la carrière attendue. L’estimation est dès lors trop 
faible dans plusieurs cas et celle du rendement du rachat est donc aussi inférieure à la réalité. 

Certains fonctionnaires ont droit, à la date P, non seulement à leur propre pension de 
retraite, mais aussi à une (partie d’une) pension de survie parce que leur (ex-)partenaire 
est décédé. Bien que le SFP connaisse ces cas, les estimations tiennent uniquement compte 
de l’ incidence du rachat des études sur la pension de retraite. Les personnes concernées ne 
reçoivent donc pas de calcul spécifique simulant l’ incidence des règles de cumul en matière 
de pensions de retraite et de survie72. Dans un certain nombre de cas, ces règles annuleront 
pourtant le rendement du rachat de périodes d’études. La pension de retraite et de survie 
cumulée dépasse en effet le plafond autorisé et l’augmentation de la pension de retraite est 
déduite de la pension de survie.

69	 Les fonctionnaires dont la carrière figure intégralement dans les banques de données du SFP (ce qui est entre-
temps le cas de la grande majorité d’entre eux) peuvent naturellement estimer eux-mêmes le rendement du rachat 
d’une période d’études sur le site web MyPension. Voir chapitre 7. 

70	 Concrètement, il se base sur la situation mentionnée dans la dernière déclaration DMFA trimestrielle validée. 
Le SFP a évidemment peu d’options à cet égard et doit trouver une base acceptable sur laquelle effectuer ses 
estimations. 

71	 L’échantillon contenait plusieurs dossiers concrets de fonctionnaires (clairement) informés qu’ils ne retireraient 
aucun avantage d’un rachat, parce que leur pension atteindrait quoi qu’il en soit le maximum relatif, mais qui ont 
quand même régularisé une période d’études. Ils souhaitaient probablement réduire leurs prestations en fin de 
carrière, de sorte que leur pension (hors régularisation) diminuerait, laissant ainsi une marge pour la rehausser par 
régularisation. 

72	 Le cumul d’une ou plusieurs pensions de retraite du secteur public et d’une pension de survie est réglé par 
l’article 40bis de la loi du 5 août 1978 de réformes économiques et budgétaires. 
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La limitation au maximum absolu peut faire l’objet de la même réserve. L’estimation ne 
porte que sur l’effet du rachat d’une période d’études sur la pension concernée, mais le 
maximum absolu peut aussi être dépassé en cas de cumul de deux (ou plusieurs) pensions 
publiques, par exemple, une pension de fonctionnaire et une pension d’ancien mandataire 
(bourgmestre, échevin, etc.). Les informations fournies peuvent donc aussi s’avérer 
incomplètes ou inexactes en pareil cas. 

6.4	 Évaluation

Les estimations du coût et du rendement brut du rachat de périodes d’études sont presque 
toujours correctes. Elles tiennent compte des principales dispositions de la nouvelle 
réglementation. C’est surtout le maintien de la limitation au maximum relatif qui joue 
souvent un rôle. Les estimations et les lettres d’accompagnement sont rédigées dans un 
langage intelligible pour le citoyen compte tenu de la complexité toujours croissante de la 
réglementation relative aux pensions du secteur public. 

Les estimations ont cependant leurs limites  : elles se basent sur un départ à la retraite 
à la première date de pension possible et sur une carrière sans changement de volume 
des prestations ou d’échelle de traitement. Elles se fondent aussi en toute logique sur la 
réglementation en vigueur, dont l’évolution à plus long terme est imprévisible, ce qui 
génère une incertitude, surtout pour les jeunes fonctionnaires. Plus la date de pension est 
lointaine, plus l’estimation du rendement du rachat d’études est incertaine.

Dans sa réponse, le SFP souscrit au constat de la Cour selon lequel les simulations 
n’ indiqueront jamais le rendement supplémentaire de la régularisation avec certitude. Le 
SFP confirme que plus la date de la retraite est éloignée de la simulation, plus la différence 
de montant peut être importante. Aux yeux du SFP, cette faiblesse est inhérente au concept 
de simulation : les modifications de carrière ne peuvent pas simplement être ajoutées à une 
simulation standard.
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Chapitre 7

Simulations dans MyPension
MyPension (www.mypension.be) est le portail de pensions en ligne permettant à chacun 
de s’ informer de ses droits à une pension légale et à une pension complémentaire. Le SFP 
a beaucoup misé ces dernières années sur la communication via ce moyen électronique. 
Depuis son lancement en 2017, MyPension enregistre donc de nombreuses visites. Il 
constitue probablement aussi à terme la manière la plus appropriée pour réagir le plus 
rapidement possible aux nombreuses questions (justifiées) des citoyens. 

Depuis fin 2017, les citoyens peuvent, sans distinction d’âge, vérifier sur le site web quels 
seront leurs droits en matière de pension à la date de pension « la plus proche », à la date 
de pension « commune » aux trois grands régimes de pensions (salariés, indépendants et 
fonctionnaires) et à l’âge « légal » de la pension. 

Depuis la mi-2018, ils peuvent aussi estimer le montant de leur pension à une date de 
pension choisie «  librement » (située entre la première date de pension possible et l’âge 
légal de la pension). Depuis lors, les fonctionnaires bénéficiant d’une partie gratuite de 
bonification pour diplôme peuvent aussi estimer ce que le rachat de la partie restante de 
leur diplôme exigé rapporterait. 

Depuis décembre 2018, les salariés, les indépendants et les fonctionnaires ne bénéficiant 
pas d’une partie gratuite de bonification pour diplôme peuvent simuler le rendement brut 
d’un rachat (donc y compris pour les diplômes non exigés). 

L’élargissement des possibilités offertes par MyPension montre l’ importance que tant les 
responsables de la politique que le SFP accordent à cet outil. Il a sans nul doute permis de 
limiter le nombre – toujours très élevé – de demandes de renseignements adressées au SFP. 

Du fait de ses limites, telles qu’exposées dans les chapitres précédents et dans un rapport 
antérieur de la Cour73, l’application ne constitue toutefois pas encore un outil de simulation 
à part entière74. MyPension offre au fonctionnaire dont les données de carrière sont 
disponibles et pour lequel il n’y a pas de chevauchements entre les périodes d’occupation 
dans le secteur public, en tant que salarié et/ou en tant qu’ indépendant, une estimation 
standardisée des droits à la pension sur la base de la poursuite de la carrière connue et 

73	 Cour des comptes, Moteur pension : Développement et application pour les pensions des fonctionnaires, rapport à la 
Chambre des représentants, Bruxelles, décembre 2018, 29 p., www.courdescomptes.be. 

74	 Ainsi, la simulation ne tient étonnamment pas compte d’une demande en cours de rachat des études. Une personne 
ayant introduit une demande pendant la période transitoire qui prévoyait une réduction et qui courait jusqu’au 
30  novembre  2019  (et qui aura donc droit, lors d’une régularisation effective ultérieure, au montant forfaitaire 
selon l’indice pivot en vigueur lors de la demande et à une réduction supplémentaire de 15 %) verra donc, lors d’une 
simulation ultérieure, sa cotisation de régularisation augmenter à tort chaque fois que l’indice pivot sera dépassé. 
À partir du 1er décembre 2019, la réduction de 15 % à laquelle l’intéressé a pourtant droit n’a plus été appliquée non 
plus lors des simulations. 

http://www.mypension.be
https://www.ccrek.be/docs/2018_41_MoteurPension.pdf
http://www.courdescomptes.be
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en application de la législation actuelle en matière de pensions. Concernant le calcul, 
les informations proposées par MyPension sont toujours plutôt limitées par rapport 
aux renseignements qu’un candidat-pensionné reçoit sous la forme d’une estimation 
de sa pension après avoir introduit une demande de régularisation ou une demande 
d’ information. Mis à part ces limites, les informations obtenues à travers ce canal sont 
correctes et disponibles rapidement.

Le SFP signale que le développement du simulateur se poursuit de telle manière qu’à 
l’avenir, les citoyens puissent simuler eux-mêmes l’ incidence de certains choix de carrière. 
Le Service ne donne cependant pas de calendrier concret. La ministre souscrit également 
à cette recommandation. Elle indique que cette législature sera mise à profit pour rendre 
l’outil plus didactique et plus fonctionnel.
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Chapitre 8

Conclusion et 
recommandations
8.1	 Conclusion

Le législateur entend harmoniser davantage les trois grands régimes de pensions 
(fonctionnaires, salariés et indépendants) en réglementant le rachat des périodes d’études. 
Bien que la période transitoire se soit terminée au 30 novembre 2020, il faudra encore plus 
d’un an pour traiter l’ensemble des régularisations et en déterminer le rendement. Les 
chiffres intermédiaires montrent cependant qu’ il demeurera assurément (bien) inférieur 
aux prévisions. 

Le succès d’une telle réglementation est en partie tributaire des informations fournies 
au citoyen/fonctionnaire. La charte de l’assuré social impose d’ailleurs aux institutions 
de sécurité sociale de fournir des informations. Le Service fédéral des pensions (SFP) a 
certes pris des initiatives pour attirer l’attention sur la possibilité de racheter des périodes 
d’études, mais la Cour des comptes estime qu’ il n’a pas eu suffisamment recours aux 
services des ressources humaines de la fonction publique ni aux organes de paiement des 
fonctionnaires pour diffuser une information correcte. La presse elle-même a peu insisté 
sur la déductibilité fiscale de la cotisation de régularisation ; elle a surtout mis en lumière le 
régime des salariés et des indépendants et moins celui des fonctionnaires. 

La Cour constate que le SFP ne parvient pas à traiter les dossiers de demande de 
régularisation d’années d’études dans un délai raisonnable. Il ressort d’un échantillon que 
le délai de traitement moyen est près de quatre fois supérieur à la norme fixée dans la charte 
de l’assuré social (45 jours). La longueur du processus législatif a pourtant laissé au SFP le 
temps de se préparer à cette tâche supplémentaire. Le nombre de demandes est en outre 
demeuré largement inférieur aux prévisions, de sorte que la charge de travail a été moins 
importante que prévu. 

Plusieurs facteurs contribuent fortement à la lenteur du traitement des dossiers : le manque 
d’exhaustivité persistant des données de carrière dans la banque de données Capelo et 
les problèmes rencontrés pour compiler les données provenant des différentes banques 
de données des salariés, des indépendants et des fonctionnaires via le moteur pension 
pour obtenir une carrière cohérente. Le fait que le SFP ne connaisse pas tous les diplômes 
régularisables d’un demandeur lors de la demande (choix délibéré lors du développement 
du projet Capelo) complique aussi significativement cette nouvelle tâche. 

L’administration des pensions n’a fixé aucune directive claire pour traiter les demandes 
d’ informations et de régularisation (traitement chronologique, priorité aux demandeurs les 
plus âgés, sélection en fonction du degré de difficulté, etc.). La mise en place d’un système 
permettant au citoyen de suivre le traitement de ses demandes (track and trace) aurait aussi 
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permis de respecter davantage l’obligation d’ information et de réduire la charge de travail 
de l’administration. 

La Cour des comptes estime par ailleurs que le législateur aurait dû définir les étapes de la 
procédure de demande de manière plus claire et plus objective. 

Aucun délai dans lequel le demandeur doit réagir à la proposition de choix sous peine 
d’annulation n’a tout d’abord été fixé. Le délai de quatre mois que le SFP applique pour le 
moment de sa propre initiative est sans fondement juridique. Les dates de début et de fin 
de ce délai ne sont en outre pas précisées. Il en va de même du délai de paiement (pourtant 
fixé par la loi). Les dérogations à ce délai de paiement légal peuvent du reste uniquement 
être autorisées par la loi. 

La Cour des comptes estime en outre que la loi actuelle laisse trop peu de temps aux 
fonctionnaires en incapacité de travail définitive et dès lors pensionnés d’office pour 
introduire leur demande. Le législateur n’a pas déterminé dans quels cas (par exemple, 
force majeure) un tiers (par exemple, un proche) peut demander une régularisation des 
études ni dans quelles conditions un ayant droit peut poursuivre la procédure en cas de 
décès du demandeur. 

La Cour a constaté que les estimations du coût et du rendement brut du rachat des études 
étaient pratiquement toujours correctes. Les estimations et les lettres d’accompagnement 
sont rédigées dans un langage intelligible pour le citoyen intéressé compte tenu de la 
complexité de la réglementation relative aux pensions des fonctionnaires. Les estimations 
ont toutefois des limites : elles se basent sur un départ à la retraite à la première date de 
pension possible et présupposent une carrière inchangée jusqu’à cette date en termes de 
volume de prestations ou d’échelle de traitement. 

La Cour se rallie au choix du SFP d’ investir largement dans la communication électronique 
avec le citoyen via le site web MyPension. Cette application présente toutefois quelques 
limites, de sorte qu’elle ne constitue pas un outil de simulation à part entière pour le moment. 
Un fonctionnaire dont la carrière a été intégralement introduite par son (ses) employeur(s) 
précédent(s) et ne présente pas de chevauchements dans les périodes d’occupation peut 
ainsi consulter très rapidement une estimation standardisée de ses futurs droits à la 
pension sur MyPension. Lors de la simulation, il peut toutefois uniquement modifier la date 
de prise de cours de sa pension. La Cour des comptes estime que le site MyPension devrait 
être développé davantage à court terme afin que les citoyens puissent modifier eux-mêmes 
plusieurs paramètres (par exemple, le volume des prestations ou le montant du traitement de 
référence) dans leur simulation. Les citoyens devraient ainsi pouvoir obtenir via MyPension 
une image complète des conséquences financières de leurs décisions de carrière sur le calcul 
de leur pension à la première date de pension possible, à une date ultérieure s’ ils travaillent 
plus longtemps (à temps partiel ou non, combiné à la possibilité d’une pension partielle) et 
à l’âge légal de la pension. La ministre des Pensions promet que cette législature sera mise 
à profit pour rendre cet outil de simulation plus didactique et plus fonctionnel.
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8.2	 Recommandations

Recommandation

Point du rapport 
à laquelle la 

recommandation se 
rapporte

Pour le législateur 

1 Compléter la procédure de demande de rachat des études par : 
•	� un délai dans lequel le fonctionnaire doit réagir à la proposition de 

choix sous peine d’annulation de la demande de régularisation ; 
•	� la définition des dates de début et de fin de ce délai ; 
•	� la définition des dates de début et de fin du délai de paiement 

de la cotisation de régularisation et (au besoin) des dérogations 
autorisées à celui-ci en cas de circonstances imprévues ou de force 
majeure (par exemple, covid-19)

4.1
5.2.1.1
5.2.1.3

2 Élaborer une procédure de demande distincte pour les citoyens/
fonctionnaires pensionnés prématurément pour inaptitude

5.3

3 Déterminer les cas dans lesquels un tiers peut demander une 
régularisation des études et les conditions dans lesquelles un 
proche (ayant droit) peut poursuivre une demande après le décès du 
demandeur

5.3

Pour le SFP-Pensions fonctionnaires

4 Diffuser davantage d’informations à l’intention du citoyen/
fonctionnaire via les services des ressources humaines et les organes 
de paiement des services publics

3.5

5 Introduire une confirmation de réception des demandes de citoyens 
ou (de préférence) un système de traçage (track and trace) permettant 
aux citoyens de suivre leurs demandes

4.1

6 Fixer des critères d’ordre de traitement des demandes (par exemple, 
ordre chronologique, priorité aux demandeurs les plus âgés) 

5.2.1.1

7 Résoudre de façon permanente les anomalies dans les carrières afin 
que les fonctionnaires puissent eux-mêmes effectuer une simulation 
de leur pension dans MyPension

5.2.2.2

8 Envoyer tous les éléments d’une même étape de la procédure de 
régularisation par un seul message ; utiliser une description claire de 
chaque étape dans MyPension

6.2

9 Continuer à développer MyPension pour en faire un outil de simulation 
à part entière qui permette à chaque fonctionnaire de calculer sa 
pension sur la base de paramètres qu’il introduit lui-même (comme la 
durée de la carrière, le taux d’occupation et le traitement de référence)

7

Pour les services des ressources humaines du secteur public

10 Introduire sans délai les données historiques manquantes 5.2.2.1

11 Introduire toutes les données relatives aux diplômes exigés et pouvant 
être validés dans les données historiques ou ponctuelles

5.2.2.3

Pour le citoyen/fonctionnaire

12 Lors d’une demande de rachat d’un diplôme non exigé, envoyer 
immédiatement le diplôme concerné au SFP

5.2.2.3
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